
CONSEIL COMMUNAL DU 31 AOUT 2021 
===================================== 

 

Présents : Mme M-E. VAN LAETHEM, Bourgmestre. 
M. V. CRAMPONT, Président du CPAS, 
Mme K. COSYNS, MM P. VRAIE, P. NAVEZ, Y. CAFFONETTE, V. DEMARS, Echevins  
M. F. PACIFICI, Président 
MM. X. LOSSEAU, Ph. LANNOO, Mme V. THOMAS, A. BAUDOUX, M. E. FOURMEAU, Mmes M-C PIREAU, L. 
DUCARME, A-F. LONTIE, Mmes V. DEHAVAY, G. MICHOT, Conseillers communaux.  
Mme I. LAUWENS, Directrice générale. 
 
Remarque : MM FURLAN, DUHANT, BRUYNDONCKX et Mme LIVEMONT sont excusés. 
M R GLINEUR entre en séance au point 3.  Mme MICHOT prend congé au point 24-1. 
 

O R D R E   D U   J O U R 

 

S E A N C E  P U B L I Q U E 
 
1 Approbation du procès-verbal de la séance précédente. 

2 Démission de Monsieur Brieux FIEVET en qualité de Conseiller communal – Acceptation. 

3 Installation du 3ème suppléant de la liste ECOLO, Monsieur Robin GLINEUR – Prestation de serment. 

4 Communications de la Bourgmestre et/ou du Président. 

5 Intercommunale IMIO – Approbation du point porté à l’ordre du jour de l’assemblée générale extraordinaire du 
28/09/2021. 

6 Approbation du contrat-programme 2021-2025 à conclure avec l’ASBL Centre Culturel Haute Sambre. 

7 Appel à projets « Soutien aux projets supracommunaux » - Candidature – Décision. 

8 Télésambre – Financement via des cotisations communale – Décision. 

9 Travaux d’égouttage à Thuin, rue Crombouly – Prise de parts E dans le capital de l’Intercommunale IGRETEC. 

10 Acceptation d’un don – Batellerie. 

11 Enseignement fondamental – Règlement de la redevance pour l’organisation du cours de natation. 

12 Demande de renouvellement d’agrément ADL – Révision du plan stratégique 2020-2026. 

13 Adhésion au projet supracommunal Pollec 2021 d’Ipalle pour le préfinancement d’audits logements – Décision. 

14 Biens communaux – Mise à disposition d’une partie d’un terrain au camping de l’Abbaye d’Aulne pour le dépôt 
de ruches. 

15 Fouilles préventives parking Abbaye d’Aulne – Approbation du Protocole d’accord AWAP DZO 2021-143. 

16 Quartier du Beffroi – Appel de fonds pour les travaux de réfection des façades de la copropriété – Décision. 

17 Droit de chasse -  Substitution d’associé pour la location du droit de chasse dans le bois de Jeanboinval – 
Décision. 

18 Communications de l’arrêté du Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, réformant la première 
modification budgétaire 2021. 

19 Approbation de la deuxième modification budgétaire 2021. 

20 Communication des premières modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire du CPAS approuvées par 
 expiration du délai légal. 

21 Présentation des clauses sociales et environnementales dans le cadre des marchés publics. 

22 Remplacement du système de chauffage de l’académie de musique et du salon de Leers-et-Fosteau – Choix du  
 mode de passation et des conditions du marché. 

23 Acquisition de caméras de surveillance – Choix du mode de passation et des conditions du marché. 

24 Désignation d’un auteur de projet pour la réfection de la toiture du CEFA – Choix du mode de passation et des 
 conditions du marché. 

24-1 Travaux d’amélioration de voirie rue des Ecureuils à Gozée Bis - Approbation des conditions et du mode de  
 passation. 
25 Travaux de voirie, d’égouttage et de distribution d’eau du lotissement Haut de Sambre, ruelle Badot et Ry à  

 Froment à Thuin – Approbation de l’avenant n°2. 

26 Remplacement des luminaires fonctionnels à la Grand Rue et mise en valeur de 4 bâtiments remarquables –  
 Accord de principe. 

27 Compte 2020 de la Fabrique d’église Saint Nicolas à Leers-et-Fosteau – Approbation. 

28 Avis à donner sur la première modification budgétaire 2021 de la Fabrique d’église Saint Nicolas à  
 Leers-et-Fosteau. 
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29 Avis à donner sur le budget 2022 de la fabrique d’église Sainte Vierge à Thuillies. 

30 Communication d’une décision prise par le Collège communal sur pied de l’article L1122-3 du Code de la  
 Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

31 Ratification d’une décision prise par le Collège communal sur pied de l’article L1311-5 du Code de la 
 Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

32 Ratifications de décisions prises par le Collège communal sur pied de l’article 60 du RGCC. 

 
H U I S    C L O S 

 
33 C.P.E.O.N.S. (Conseil des pouvoirs organisateurs de l’enseignement officiel neutre subventionné) ASBL – 

Désignation des représentants de la Ville. 

34 Mise à disposition de l’ASBL Maison des Jeunes d’un employé d’administration – Approbation de la convention. 

35 Enseignement fondamental – Ratification de décisions prises par le Collège communal. 

36 Enseignement de Promotion Sociale – Centre de ressources pédagogiques – Approbations de Contrats de cession 
des droits d’auteur. 

37 Enseignement de promotion sociale – Ratification de décisions prises par le Collège communal. 

38 Enseignement artistique à horaire réduit – Nomination à titre définitif d’un professeur de basson. 

39 Enseignement artistique à horaire réduit – Nomination à titre définitif d’un professeur de basson. 

40 Enseignement artistique à horaire réduit – Ratification de décisions prises par le Collège communal. 

 

S E AN C E    P U B L I Q U E 
 
Le Président ouvre la séance à 19h05. 
 
Il sollicite l’urgence pour l’inscription d‘un point 24-1 Travaux d’amélioration de voirie rue des Ecureuils à Gozée Bis - 
Approbation des conditions et du mode de passation.  
 
C’est à l’unanimité que l’assemblée accepte cette demande. 
 
Il annonce également 4 questions d’actualité : Mme MICHOT sur la sécurisation des bords de Sambre et l’installation d’une 
sirène d’alerte sur le Beffroi, Mme THOMAS sur l’assainissement des berges de la Biesmelle suite aux dernières 
inondations, M LANNOO sur la promotion de primes octroyées pour l’achat de vélos pour les déplacements domicile-
travail ainsi que Mme LONTIE sur la position de la Ville dans le cadre de lutte contre les nuisibles (corbeaux freux). 
 
1. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE. 
 
C'est à l'unanimité que le procès-verbal de la séance du 22 juin 2021 est approuvé. 
 
2. DÉMISSION DE MONSIEUR BRIEUC FIEVET EN QUALITÉ DE CONSEILLER COMMUNAL – 

ACCEPTATION. 
 

La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu le courriel daté du 18.08.2021, enregistré le 19.08.2021, par lequel Monsieur Brieuc FIEVET fait part de sa 

démission en tant que Conseiller communal; 
  
Vu l'article L 1122-9 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
d'accepter la démission de Monsieur Brieuc FIEVET, en tant que Conseiller communal. 
 
3. INSTALLATION DU 3ÈME SUPPLÉANT DE LA LISTE ECOLO, MONSIEUR ROBIN GLINEUR – 

PRESTATION DE SERMENT. 
 

La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
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Vu sa décision de ce jour acceptant la démission de Monsieur Brieuc FIEVET en tant que Conseiller communal de 
la liste ECOLO; 

  
Vu l’article 84 § 2 de la Loi Electorale Communale ; 
  
Vu sa délibération du 03.12.2012 vérifiant les pouvoirs et installant les membres du Conseil communal ; 
  
Attendu que le 2ème suppléant, à savoir Madame Julia FOULON, renonce à exercer le mandat de conseiller 

communal, que le 3ème suppléant, Monsieur Robin GLINEUR, ne se trouve dans aucun des cas d’incompatibilité, 
d’incapacité ou de parenté prévus par les articles L1125-1 du Code de la démocratie locale et 68bis de la loi électorale 
communale et continue, en conséquence, à réunir les conditions d’éligibilité requises ; 

 
DECIDE,  

 
D’admettre à la prestation du serment constitutionnel Monsieur Robin GLINEUR, dont les pouvoirs ont été vérifiés. 
  
Ce serment est prêté immédiatement par la titulaire, en séance, entre les mains du Président, dans les termes suivants : « Je 
jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge ». 
  

PREND ACTE : 
  
de la vérification des pouvoirs et de la prestation de serment, et déclare installée dans ses fonctions de conseiller communal 
effectif, Monsieur Robin GLINEUR. 
  
Il occupera au tableau de préséance le rang de 23e conseiller communal. 
  
La présente délibération sera transmise, en double expédition, au SPW -DGO des Pouvoirs Locaux, de l'Action sociale et de 
la Santé. 
 
4. COMMUNICATION DE LA BOURGMESTRE ET/OU DU PRÉSIDENT. 
 
Communication de la Bourgmestre 
 
1/ Un mot sur la vaccination 
D’abord pour confirmer que notre centre de Vaccination a fermé ses portes définitivement fin juillet. Les Thudiniens qui 
souhaitent se faire vacciner peuvent se rendre dans les centres de Charleroi, Binche ou La Louvière pour les plus proches. 
Les chiffres de la vaccination sont très bons sur Thuin 

• Pour les + de 65 ans :  près de 90% (89,31 %) ont été totalement vacciné(e)s  (moyenne wallonne : 87,58 %) 
Et 90,52 % ont été partiellement vacciné(e)s (moyenne wallonne 88,88 %) 

Ce qui signifie qu’il n’y a plus que 322 personnes de plus de 65 ans sur notre entité qui ne sont pas vaccinés  
• Pour les 18 – 64 ans :  80,19 % ont été totalement vacciné(e)s  (moyenne wallonne : 75,02 %) 

Et 81,87 % ont été partiellement vacciné(e)s  (moyenne wallonne 77,16 %) 
Il reste donc 1 583 Thudiniens de 18 à 64 ans à vacciner 
• Pour les 0 – 17 ans : actuellement près de 20% (19,41 %) sont totalement vaccinés et 26,59 % partiellement 

A la date d’hier,  18 personnes sur notre entité étaient repertoriées positives au coronavirus 
Il s’agit uniquement de cas isolés ou de clusters familiaux de 2 ou 3 personnes 
Aucun cluster à signaler dans les établissements et entreprises actuellement. 
Actuellement pour l’entièreté de la Province du Hainaut : 21 personnes atteintes du Covid-19 sont en unité de soins intensifs 
(182 au total pour toute la Belgique). 
 
2/ Modernisation de notre éclairage public 
Le but est de remplacer à terme tous les anciens luminaires trop énergivores et coûteux à entretenir. 
Ores prévoit donc chaque année les secteurs à remplacer en tenant compte des facteurs énergétiques et du remplacement des 
lampes au sodium (qui sont celles à remplacer le plus rapidement). 
Le 23 août, c’est le remplacement de 154 nouveaux postes qui a été décidé. 
Cette modernisation se poursuivra en 2022. 
 
3/ L’augmentation de la taxe sur l’incinération 
Il s’agit d’une décision du Gouvernement wallon, mais qui pourrait impacter l’ensemble des pouvoirs locaux et surtout les 
citoyens in fine, puisque c’est directement sur chacun que se reporte le coût de nos déchets. 
De quoi s’agit-il ? 
Le GW a décidé d’augmenter la taxe sur l’incinération des déchets (de 12,19 euros la tonne à 14,69 euros la tonne) avec 
l’objectif déclaré d’atteindre 25 euros la tonne en 2025 ! 
Nous avons écrit à la Ministre Céline Tellier pour lui faire part de notre inquiétude suite à cette décision. 
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Dans sa réponse, la Ministre explique que l’augmentation de la taxe vise à inciter les intercommunales à modifier leurs 
pratiques actuelles et le citoyen ne sera pas impacté car ce sont les incinérateurs et pas les intercommunales qui paieront 
cette taxe. 
Nous avons donc transmis sa réponse à notre intercommunale de déchets IPALLE pour nous assurer que tout ce petit monde 
était bien sur la même longueur d’ondes. Ipalle nous a répondu très rapidement également en précisant qu’elle n’avait pas 
attendu cette augmentation pour mettre en place toute une série de mesures opérationnelles visant à diminuer les quantités 
de déchets résiduels. Vous les connaissez : points d’apport volontaires, développement du compostage, etc etc. 
Mais, et c’est là qu’on touche évidemment le point sensible pressenti, Ipalle précise que les incinérateurs et donc les 
Intercommunales n’auront d’autre choix que de répercuter cette taxe sur les communes et donc sur le citoyen. 
Nous n’allons donc pas en rester là. Je rappelle que la Déclaration de Politique régionale précise que le Gouvernement 
n’imposera aucune nouvelle taxe. 
Nous allons donc, via notre Conseiller communal Député Paul Furlan, interpeller qui de droit afin de ne pas être le dindon 
de cette mauvaise farce. 
 
Communication du Président 
 
Néant. 
 
5. INTERCOMMUNALE IMIO – APPROBATION DU POINT PORTÉ À L’ORDRE DU JOUR DE 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DU 28/09/21. 
 

La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les articles L1523-1 à 

L1523-27 relatifs aux intercommunales; 
  
Vu sa délibération du 28 juin 2011 portant sur la création et la prise de participation de la Ville à l'intercommunale 

de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ; 
  
Considérant que la Ville a été convoquée à participer à l'assemblée générale extraordinaire d'IMIO du 28 

septembre 2021 par courrier daté du 23 juin 2021, inscrit le 30 avril 2021; 
  
Considérant que les annexes relatives à cette Assemblée générale sont disponibles à l'adresse suivante : 

http://www.imio.be/documents; 
  
Considérant que la Ville est représentée à l’Assemblée générale de l’Intercommunale IMIO par cinq délégués, 

désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du Conseil communal ; 
  
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville à 

l'Assemblée Générale de l’intercommunale IMIO du 28 septembre 2021; 
  
Au vu des circonstances sanitaires, la présence physique d'un délégué de la Ville à l'Assemblée générale n'est pas 

nécessaire ; l'Intercommunale tiendra compte de toutes les délibérations qui lui seront adressées pour l'expression des votes 
mais aussi pour le calcul des différents quorums de présence et de vote, suivant la possibilité offerte dans l'arrêté du 
Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°32; 

  
Considérant que les Villes et Communes dont le Conseil n'a pas délibéré, sont présumées s'abstenir et que les 

délégués ne peuvent pas prendre part au vote lors de la tenue de l'assemblée générale; 
  
Que si le Conseil souhaite être représenté, il est invité à limiter cette représentation à un seul délégué. Toutefois, au 

regard des circonstances actuelles, l'Intercommunale IMIO recommande de ne pas envoyer de délégué; 
  
Que le Conseil doit se prononcer sur le point de l'ordre du jour de l'Assemblée générale adressé par 

l'Intercommunale; 
  
Vu l’ordre du jour de l’assemblée générale portant sur : 

1. Modification des statuts - actualisation selon les dispositions de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à 
l'exception "inHouse" ainsi que la mise en conformité avec le nouveau code des sociétés et des associations. 
  

Considérant que le points précité est de la compétence de l’Assemblée Générale extraordinaire et ce conformément 
à l’article 24 des statuts de l’intercommunale IMIO; 

  
Sur proposition du Collège communal ; 
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DECIDE, à l'unanimité, 
  
Article 1 : d’approuver le point porté à l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire d'IMIO du 28 septembre 2021 
qui nécessite un vote : 
1. Modification des statuts - actualisation selon les dispositions de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à 
l'exception "inHouse" ainsi que la mise en conformité avec le nouveau code des sociétés et des associations 
  
Article 2 : de ne pas être représenté physiquement lors de l'assemblée générale d'IMIO du 28 septembre 2021. 
  
Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
  
Article 4 : de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO. 
 
6. APPROBATION DU CONTRAT-PROGRAMME 2021-2025 À CONCLURE AVEC L’ASBL CENTRE 

CULTUREL HAUTE SAMBRE. 
 

Intervention de M LANNOO : «  Au nom du groupe MR je voulais féliciter l’ensemble des équipes en place pour son 

travail , ils ont réussi à se remettre sur pied , à rebondir malgré les difficultés du Covid. 

Les projets et les enjeux sont magnifiques et il serait intéressant que le directeur Adrien Laduron puisse venir exposer les 

différents projets et enjeux à l’ensemble des groupes politiques et aux citoyens en CC ou commission. 

Je veux aussi insister sur l’importance pour ces équipes d’avoir le plus bel outil pour la mise en place de ces projets via la 

salle de Thuillies bien sûr mais aussi du bâtiment de la Rue des Nobles. » 
 
Intervention de Mme LONTIE : « Le groupe écolo se réjouit de ce nouveau contrat-programme. Nous pensons que la 

culture doit s'intégrer tôt dans les habitudes de la jeunesse. Le projet dénommé "projet-culture-école" semble bien 

répondre à notre préoccupation. D'autre part, nous avons relevé un souci d'éducation permanente aux travers de tous les 

projets annoncés. Avec un tel programme, la culture retrouve sa juste place à Thuin. » 
 
La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu le Décret du 21 novembre 2013 relatif aux centres culturels : 
  
Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 24 avril 2014 portant exécution du décret du 21 

novembre 2013 relatif aux centres culturels; 
  
Vu le contrat-programme 2021-2025; 
  
Vu la convention entre la Ville de Thuin et l'ASBL Centre Culturel Haute Sambre du 20 décembre 2018 
  
Sur proposition du Collège communal; 
 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
Article 1 : d'approuver le contrat-programme 2021-2025 ci-annexé à passer entre la Fédération Wallonie-Bruxelles, la 
Province du Hainaut, les communes de Lobbes et de Merbes-le-Château, la Ville et l'ASBL Centre Culturel Haute Sambre. 
  
Article 2 : de transmettre la présente délibération et ses annexes à l'ASBL Centre Culturel Haute Sambre afin d'assurer le 
suivi auprès des autres parties prenantes. 
 

° ° ° 
Contrat-programme non reproduit, consultable au Secrétariat. 
 
7. APPEL À PROJETS « SOUTIEN AUX PROJETS SUPRACOMMUNAUX » - CANDIDATURE- 

DÉCISION. 
 

La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
  
Considérant l'appel à projets "Soutien aux projets supracommunaux" lancé par le SPW Intérieur et Action Sociale 

et initié par le Ministre wallon des Affaires intérieures; 
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Vu la Déclaration de politique régionale qui prévoir que "pour mieux assurer l'efficacité des services publics, le 
Gouvernement incitera les villes et communes à développer des politiques supracommunales au niveau de chaque bassin de 
vie. Un encouragement financier spécifique sera octroyé aux projets supracommunaux"; 

  
Considérant que le Gouvernement wallon a approuvé le 10 décembre 2020 les actions concrètes et le financement 

nécessaire pour la mise en oeuvre d'un appel à projets "Soutien aux projets supracommunaux"; 
  
Vu la décision du Collège communal du 08 mars 2021 de soutenir le projet; 
  
Attendu qu'une commune doit être désignée porteuse du projet afin de déposer le dossier; 
  
Qu'il y a lieu de proposer la Ville de Thuin comme Ville porteuse du projet et de compléter le formulaire de l'appel 

à projets sur la plateforme du Guichet des pouvoirs locaux; 
  
Sur proposition du Collège communal; 
 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
Article 1 : de proposer la Ville de Thuin comme Ville porteuse du projet. 
  
Article 2 : de déposer le dossier sur la plateforme "Guichet des pouvoirs locaux" en concertation avec l'ensemble des 
communes concernées. 
 
8. TÉLÉSAMBRE – FINANCEMENT VIA DES COTISATIONS COMMUNALES – DÉCISION. 

 
La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu le courrier du 30.06.2021, enregistré le 01.07.2021, par lequel l'ASBL Télésambre sollicite le soutien financier 

de la Ville par le paiement d'une cotisation annuelle de 0,50 euros par habitant; 
  
Attendu que les crédits ont été prévus en première modification budgétaire 2021 à l'article 780/332-01; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
 
DECIDE, à l’unanimité, 

  
Article 1 : d’approuver le paiement d'une cotisation de 0,50 €/habitant pour l’exercice 2021. 
  
Article 2 : de transmettre la présente délibération à l'ASBL Télésambre ainsi qu’à Monsieur le Directeur financier. 
 
9. TRAVAUX D’ÉGOUTTAGE À THUIN, RUE CROMBOULY – PRISE DE PARTS E DANS LE CAPITAL 

DE L’INTERCOMMUNALE IGRETEC. 
 

La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu sa décision du 21 décembre 2010 approuvant la convention cadre réglant les droits et les devoirs des Villes et 

Communes et de l'O.A.A. lors du suivi du contrat d'égouttage pour l'assainissement des eaux résiduaires urbaines dénommé 
en abrégé "Contrat d'égouttage"; 

  
Vu sa décision du 25 octobre 2016 d'approuver l'avenant au contrat d'égouttage susvisé; 
  
Vu la réalisation par la SPGE des travaux de rénovation du réseau d'égouttage situés à la rue Crombouly; 
  
Vu le contrat d'agglomération approuvé par le Conseil communal et plus particulièrement la décision de souscrire 

des parts au capital de l'organisme d'assainissement agréé IGRETEC à concurrence du montant de la quote-part financière 
de la Ville; 

  
Vu l'article 7.b du contrat type d'agglomération qui prévoit la disposition suivante : "La commune s'engage au 

moment de la conclusion de l'avenant au contrat d'agglomération visé à l'article 5 à participer à l'investissement en 
souscrivant des parts bénéficiaires sans droit de vote (E) dans le capital de l'organisme d'épuration agréé pour une valeur 
égale à : 
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- 42 % en cas de pose de travaux d'égout ou de reconstruction d'égouts avec une augmentation de sa section; 
- 21 % en cas de reconstruction d'égout sans modification de sa section ou en cas de réhabilitation. 
Dans le cas présent, la participation communale a été fixée par la SPGE à 42 %. 
Cette souscription est libérée à concurrence d'au minimum 5 % par an, à partir de la réception provisoire de l'ouvrage; 
  

Vu la délégation de maîtrise d'ouvrage accordée par la SPGE à l'Intercommunale IGRETEC; 
  
Vu le décompte final présenté par l'auteur de projet au montant arrondi de 273.823,00 € et approuvé par le Collège 

communal; 
  
Vu le montant de la quote-part financière définitive de la Ville; 

  
En cas de non -paiement à l'expiration d'un délai de six mois à dater du courrier y afférent, sauf disposition 

contraire préalablement imposée par le débiteur des seules indemnités spéciales, la créance sera affectée d'un intérêt de 
retard équivalent au taux d'intérêt légal, majoré de 3 %, le tout faisant l'objet d'une note de débit justificative. Les 
communes s'engagent à porter à leur budget un montant suffisant pour faire face aux cotisations demandées; 

 
Attendu que l'avis de légalité du Directeur financier est exigé conformément à l’article L 1124-40, § 1er, 3°  du 

CDLD, qu'une demande afin d'obtenir cet avis a été soumise le 19/07/2021 et que le Directeur financier n'a pas encore 
rendu d'avis de légalité ; 

 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
Article 1 : de souscrire des parts bénéficiaires E de l'organisme d'assainissement agréé IGRETEC à concurrence de 
115.006,00 € correspondant à sa quote-part financière dans les travaux susvisés. 
  
Article 2 : de charger le Collège communal de libérer annuellement le montant souscrit à concurrence d'au minimum 
1/20ème de cette souscription jusqu'à la libération totale des fonds, soit pour la première fois en 2022 à concurrence de 
5.750,30 €. 
  
Article 3 : de transmettre la présente décision à l'intercommunale Igretec, au Ministre wallon des Affaires intérieures dans le 
cadre de la tutelle spéciale d'approbation et à Monsieur le Directeur financier. 
 
10. ACCEPTATION D’UN DON - BATELLERIE. 

 
La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu le courriel en date du 24 juillet 2021 adressé par M Yahya MICHOT souhaitant faire don au musée de la 

batellerie d'un large plan (112x75cm) de péniche dessiné par son père, André, ancien gestionnaire du chantier naval 
MICHOT de Thuin; 

  
Vu que les rares plans subsistants dessinés par M MICHOT sont en possession de la famille installée aux Etats 

Unis; 
  
Considérant l'intérêt pour la Ville de posséder ce plan, témoignage de l'importance de la batellerie dans la vie 

économique de Thuin mais aussi dans la perspective de la politique de développement du tourisme fluvial; 
  
Vu les articles L1122-30 et L1221-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
  
Vu la loi du 12 juillet 1931, tombée en désuétude et plus appliquée par l'autorité de tutelle; 
  
Sur proposition du Collège communal; 
 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
Article 1 : d'accepter ce don et de remercier Monsieur Y. MICHOT. 
  
Article 2 : de charger le service travaux de l'enlèvement et du transport de ce plan. 
 
11. ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL – RÈGLEMENT DE LA REDEVANCE POUR L’ORGANISATION 

DU COURS DE NATATION. 
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Intervention de Mme LONTIE : « Nous nous posons la question de savoir si toutes les familles concernées ont la capacité 

de débourser ces 5 €. Savoir nager est indispensable , nous le savons tous.... y a-t-il possibilité de réduction ? Nous 

pensons ici spécialement aux familles nombreuses . Cette somme non négligeable dans un petit budget peut -elle être prise 

en charge par les associations de parents ou autres?  Nous supposons que les responsables se sont posé cette question eux-

aussi ... » 
 
Mme COSYNS indique que la volonté du Collège est que chaque enfant puisse au moins apprendre les rudiments pour 
échapper à une noyade accidentelle. 10 séances sont prévues par enfant ce qui représente un montant de 50€, lequel est 
payable en deux fois.  Les Directeurs sont très attentifs aux enfants en difficulté et collaborent de très près avec le CPAS.  
 
La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173; 
  
Vu les article L1122-30, L1133-1 et L1133-2 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Vu la troisième partie, livre premier, titres premier à III du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Attendu que la mise en place d’un cours de natation dans l’enseignement fondamental communal engendre le 

paiement de l'entrée à la piscine; 
  
Attendu que le transport sera pris en charge par la Ville via l'adaptation des crédits à la deuxième modification du 

Budget 2021 ; 
  
Vu la circulaire du 09 juillet 2020 du Ministère de la Région Wallonne relative à l’élaboration du budget 2021 des 

communes de la Région wallonne ; 
  
Considérant que la Ville se doit d’obtenir des recettes afin de se procurer les ressources nécessaires en vue de 

financer les dépenses engagées pour le paiement des frais relatifs à l’organisation du cours de natation ; 
  
Vu la communication du projet de règlement au directeur financier en date du 25 juin 2021 et son avis positif; 
  
Vu la situation financière de la commune ; 
 
Attendu que l'avis de légalité du Directeur financier est exigé conformément à l’article L 1124-40, § 1er, 3° et 4° 

du CDLD et qu'une demande de cet avis a été soumise le 21/06/2021 ; 
 
Vu l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 25/06/2021 ; 
 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
Article 1er : Il est établi au profit de la Ville, pour les exercices 2021 et 2022, une redevance pour l'organisation des cours 
de natation.  
  
Article 2 : La redevance est payable par les parents d'élèves sur base des factures établies suivant les données remises par 
les directeurs des différentes implantations. 
  
Article 3 : Le montant de cette redevance est fixé à 5,00 euros/enfant/cours, sauf en cas de remise d'un certificat médical 
attestant l'incapacité de l'enfant à fréquenter les cours généraux et ainsi le cours de natation ou une incapacité spécifique à la 
pratique de la natation. 
  
Article 4 : A défaut de paiement, la redevance sera recouvrée conformément à l'article L1124-40 paragraphe 1er du Code de 
la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
  
Article 5 : En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance, conformément à l’article L1124-40 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais 
administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable. Ce montant sera ajouté au principal sur le document 
de rappel et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article. 
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectuera devant les juridictions civiles 
compétentes. 
  
Article 6 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 
d’approbation. 
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Article 7 : La présente délibération entrera en vigueur le 1er jour de la publication, faite conformément aux articles L1131-1 
et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
12. DEMANDE DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT ADL – RÉVISION DU PLAN STRATÉGIQUE 

2020-2026. 
 

Intervention de Mme LONTIE : « Plusieurs points nous laissent perplexes  Notamment : 

 *la  PRIORITE N°2 : STIMULER LE DEVELOPPEMENT D'UN TOURISME DURABLE ET DE PROXIMIT E 

Objectif n°3 : Améliorer l'accueil d'évènements sur les sites touristiques de l'entité d'ici 2024 au travers de 2 actions 

Action n°1 : Coordination entre opérateurs touristiques privés et sociétés événementielles sur le site classé de l'Abbaye 

d'Aulne Et..... LES INDICATEURS !!! sont   Nombre de contacts établis, nombre d'évènements créés, nombre de 

participants....Sachant les nuisances actuelles causée par une société événementielle, et son ambition avouée à monter sa 

capacité de 150 à 500 personnes , peut-on parler de tourisme durable??? décuplement des décibels, de la  circulation 

,agression visuelle via des installations temporaires, il est vrai ,mais qui font tache sur le site d'Aulne...la qualité de vie des 

riverains doit absolument aussi être prise en compte lors de l'établissement d'un tel plan. 

*PRIORITE N°3 : STIMULER ET SOUTENIR LE COMMERCE LOCAL 

: Au vu de l'installation de grandes enseignes sur Thuin,  l'élaboration d'un schéma de développement économique et 

commercial est repris dans le long terme .Pour nous, c'est une urgence demandée par beaucoup  des citoyens. » 

 
La délibération suivante est prise : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu le décret du 25/03/2004 relatif à l'agrément et à l'octroi de subventions aux Agences de Développement Local ; 
 
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 15/02/2007 portant exécution du décret du 25/03/2004 relatif à l'agrément 

et à l'octroi de subventions aux Agences de Développement Local ; 
 
Attendu que l'agrément obtenu peut être renouvelé par période de 6 ans ; 
 
Considérant qu'en séance du 09 juillet 2019, le Conseil communal a approuvé le dossier de candidature pour le 

renouvellement de l'agrément de la RCO ADL et ce pour une nouvelle période de 6 ans ; 
 
Considérant l'avis favorable, assorti de recommandations et de conditions, de la Commission d'agrément et 

d'accompagnement des ADL du 20 novembre 2020 ; 
 
Vu l'arrêté du 02/02/2021 du Gouvernement wallon, accordant l'agrément à la RCO ADL de Thuin pour une durée 

de six ans (à partir du 01/01/2021) sous réserve d'un plan stratégique revu en vue de rencontrer les recommandations de la 
Commission d'agrément et d'accompagnement des ADL dans un délai de 6 mois ; 

  
Sur proposition du Collège communal ; 
 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
d'approuver la révision du plan stratégique 2020-2026 de l'ADL et de le soumettre à l'Administration régionale (SPW-
Direction de l'Emploi et des Permis de travail). 
 

° ° ° 
Plan stratégique 2020-2026 non reproduit, consultable au Secrétariat. 
 
13. ADHÉSION AU PROJET SUPRACOMMUNAL POLLEC 2021 D’IPALLE POUR LE 

PRÉFINANCEMENT D’AUDITS LOGEMENTS - DÉCISION. 
 

La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu le code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et des modifications ultérieures, 
 
Considérant qu'en date du 27/10/2015, le conseil communal a décidé d'adhérer à la Convention des Maires des 

villes d'Europe; 
 
Vu la convention des Maires pour l'Energie et le Climat par laquelle les Bourgmestres s'engagent à réduire les 

émissions de CO2 (et éventuellement d'autres gaz à effet de serre) de 55% à l'horizon 2030 sur le territoire de leur 
commune, grâce notamment à une meilleure efficacité énergétique et à un recours accru à des sources d'énergie 
renouvelables; à renforcer la résilience en s'adaptant aux incidences du changement climatique; à partager leur vision, 
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résultats, expériences et savoir-faire avec leurs homologues des autorités locales et régionales dans l'UE et au-delà, grâce à 
une coopération directe et à des échanges entre pairs, notamment dans le cadre du Pacte mondial des maires; 

 
Vu la déclaration de politique régionale 2019-2024 fixant comme objectif que chaque commune wallonne, seule ou 

en groupe, participe à la convention des Maires et mette en oeuvre les mesures prévues par leur plan d'action énergie-climat 
qui s'intègre dans la stratégie wallonne; 

 
Vu la déclaration de politique communale 2018-2024; 
 
Considérant qu'une approche participative est nécessaire pour impliquer la société civile afin d'atteindre les 

objectifs; 
 
Considérant qu'il revient aux autorités locales et régionales, qui constituent le niveau d'administration le plus 

proche du citoyen, de montrer l'exemple, 
 
Vu le programme stratégique transversal; 
 
Considérant qu'Ideta est chargé d'accompagner les communes dans la mise en place d'une politique locale de 

l'énergie et de climat ainsi que d'organiser, en collaboration avec Ipalle, des ateliers à destination des communes partenaires 
visant à fournir les outils méthodologiques et techniques leur permettent de s'approprier la démarche; 

 
Vu le nouvel appel à projet Pollec 2021; 
 
Vu la proposition d'Ipalle de participer à son projet de préfinancement d'audit logement, en accord avec le 

coordinateur supracommunal Pollec, Ideta et selon les modalités décrites dans son courrier du 08/07/2021; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
Article 1er: de participer au projet d'Ipalle de préfinancement d'audits logement selon les modalités décrites dans le courrier 
du 08 juillet 2021. 
  
Article 2: de transmettre la présente décision à Ipalle, à la Directrice du Développement Durable, pour information et 
disposition. 
 
14. BIENS COMMUNAUX – MISE À DISPOSITION D’UNE PARTIE D’UN TERRAIN AU CAMPING DE 

L’ABBAYE D’AULNE POUR LE DÉPÔT DE RUCHES. 
 

Intervention de Mme LONTIE : « Nous avons du mal à comprendre. Dans le journal communal de juin, nous lisions que 

des apiculteurs thudiniens cherchaient des espaces adaptés pour leurs ruches...et la SPRL  ici nommée nous vient de 

Bruxelles??? » 
 
Mme VAN LAETHEM indique que bien que la société ait son siège social à Bruxelles, il s’agit de Thudiniens qui installent 
leurs ruches. 
 
La délibération suivante est prise : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu les articles L1122-30 et L1222-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
  
Vu la demande de la SPRL Biodiversity, Avenue des Ajoncs, 25 à 1150 Bruxelles, visant à occuper une partie du 

terrain communal cadastré Thuin, 3ème division, section A n°8E4 en vue d'y déposer des ruches; 
  
Attendu que la parcelle de terrain convoitée est située en zone d'équipements communautaires et de services 

publics; 
  
Vu le projet de convention ci-annexé ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
Article 1 : d’approuver la convention de mise à disposition gratuite à la SPRL Biodiversity, Avenue des Ajoncs, 25 à 1150 
Bruxelles, d'une partie de la parcelle cadastrée Thuin,3ème division, section A n°8E4 pour le dépôt de ruches. 
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Article 2 : de transmettre la présente délibération annexée de la convention à la SPRL Biodiversity, Avenue des Ajoncs, 25 
à 1150 Bruxelles. 

° ° ° 
 

CONVENTION D’OCCUPATION D’UN TERRAIN 
 
ENTRE DE PREMIERE PART, 
 
La Ville de THUIN, dont les bureaux sont situés à 6530 Thuin, Grand’ Rue, 36, représentée par : 
 

- Madame Marie-Eve VAN LAETHEM, Bourgmestre, 
- Madame Ingrid LAUWENS, Directrice générale, 
 

agissant en exécution d’une décision du Conseil communal en date du 24/08/21; 
 
Ci-après dénommée le propriétaire, 
 
ET 
 
DE SECONDE PART, 
  
La SPRL Beeodiversity, Avenue de Ajoncs 25 à 1150 Bruxelles 
 
Ci-après dénommée l’occupant, 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 

OBJET DE LA CONVENTION 
 
Article 1 : La Ville de THUIN met gratuitement à disposition de la SPRL Beeodiversity qui l’accepte, à titre précaire, une 
partie de terrain, pour le dépôt de ses ruches, sis rue de Leernes à Gozée, cadastré Thuin, 3ème division, section An°8E4, 
d’une superficie d’environ 80m² et situé en zone de loisirs au plan de secteur. 
L’occupant ne peut changer la destination sans le consentement exprès et écrit du Collège communal. 
La Ville de Thuin autorise également, à titre précaire, le preneur à traverser avec son véhicule le site en vue d’effectuer tout 
transport jusqu’à la parcelle.  
 
Article 2 : L’occupant ne peut céder tout ou partie de ses droits à l’occupation, ni sous-louer le terrain en tout ou en partie. 
 

DUREE 
 
Article 3 : La présente convention est consentie et acceptée à titre précaire pour une durée de trois ans, prenant cours le 
1erjuillet 2021 et renouvelable tous les trois ans par tacite reconduction. Toutefois, chacune des parties pourra y mettre fin à 
tout moment, moyennant un préavis de trois mois, signifié par lettre recommandée à la poste avec accusé de réception, 
lequel prendra cours le premier du mois qui suit la date de réception de la renonciation.  
 

CONDITIONS 
 
Article 4 : L’occupant s’engage à occuper et à utiliser le terrain, repris en nature de terrain de camping pour le dépôt de 
ruches, en bon père de famille, conformément à l’article 1728 du Code Civil. 
Il entretiendra en bon état les haies et clôtures, les fossés et rigoles s’il en est, le chemin d’accès à la parcelle et autres 
usages. 
 
Les restrictions y apportées sont les suivantes :  
 
Il est interdit :  
 

1. d’y élever quelque animal que ce soit (sauf activité liée à l’apiculture); 
2. d’effectuer tout travail de terrassement, construction, fouilles et, en général, tout travail de nature à modifier 

l’aspect du terrain ; 
3. de modifier en aucune façon l’écoulement des eaux et de déverser dans le sous-sol, par puits perdus, aucune 

substance de nature à altérer la pureté des eaux et par là influencer la composition de la faune et de la flore ; 
4. d’établir des tentes et d’ériger toute installation quelconque (fixe, mobile, démontable, provisoire ou définitive), 

servant d’abri, de logement ou à des fins commerciales ; 
5. d’abandonner ou de jeter des papiers, récipients vides, déchets ou détritus quelconques ; 
6. de planter des poteaux ou des pylônes destinés au transport de l’énergie électrique ou à tout autre usage ; 
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7. d’établir quelque type que ce soit d’affichage publicitaire. 
 
Au présent contrat sera joint un état des lieux, à établir lors de la prise d’occupation, et ce, en vue de la préservation du site 
et de son environnement. 
 
L’occupant est tenu dès l’apparition d’un dommage, de dénoncer au propriétaire les réparations qui sont à sa charge et qui 
s’avèrent nécessaires. A défaut d’avoir averti le Collège communal, l’occupant est tenu responsable de toute aggravation de 
l’état du bien et indemnise le propriétaire de ce chef. 
 
A la fin du contrat, l’occupant rendra le terrain tel qu’il l’avait reçu, sauf disposition contraire arrêtée par le propriétaire. 
 

DROIT D’USAGE 
 
Article 5 : La présente convention est consentie sans redevance. 
 

RESILIATION D’OFFICE 
 
Article 6 : La présente convention sera résiliée de plein droit en cas de non observation des conditions d’occupation. 
 

CONTESTATION 
 
Article 7 : Toute contestation relative au présent contrat est de la compétence de la Justice de Paix à THUIN. 
 

ELECTION DE DOMICILE 
 
Article 8 : L’occupant fait élection de domicile en Belgique. 
 
15. FOUILLES PRÉVENTIVES PARKING DE L’ABBAYE D’AULNE – APPROBATION DU PROTOCOLE 

D’ACCORD AWAP DZO 2021-143. 
 

La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu sa décision du 28 novembre 2017 d’approuver le projet d’acte de concession par le Commissariat Général au 

Tourisme à la Ville de Thuin d'un droit de superficie sur le bien suivant : Ville de THUIN - troisième division - Gozée, 
une parcelle de terrain au lieu-dit "Abbaye d'Aulne", cadastré selon titre section A 
partie du numéro 235G et selon extrait cadastral récent section A, numéro 235H P0000, pour une contenance de un hectare 
septante-sept ares quarante-deux centiares (01 ha 77a 42 ca). 

 
Vu sa décision du 19 décembre 2017 d'approuver le cahier des charges N° 2017238 et le montant estimé du 

marché “DESIGNATION D'UN AUTEUR DE PROJET POUR LA CREATION D'UN PARKING PAYSAGER A 
L'ABBAYE D'AULNE”, établis par le Service Finances et de passer le marché par la procédure négociée sans publication 
préalable. 

 
Vu le dossier projet et le dossier de mise en soumission tel que soumis par l'auteur de projet "ATELIER DE 

TROMCOURT, Chemin de Tromcourt,32 à 5660 COUVIN" en date du 16 décembre 2019 ; 
 
Vu sa décision du 26 mai 2020 de confirmer la décision prise par le Collège du 20 mars 2020 relative à "la 

création d'un parking paysager à l'Abbaye d'Aulne : Approbation du dossier projet et de mise en soumission"; 
 
Vu la décision du Collège du 14 décembre 2020 de renoncer à l'attribution du marché travaux relatif à la création 

d'un parking paysager et de relancer un nouveau marché en y intégrant les résultats de la mission relative à la réalisation 
d’un rapport de qualité des terres (RQT), la mission d’étude géotechnique (essais de sol) et la mission d'étude d'infiltration 
du sol; 

 
Vu la décision du Collège du 01 février 2021 fixant un échéancier strict en vue de respecter les délais Feder; 
 
Vu sa décision du 27 avril 2021 d'approuver le nouveau dossier projet et le projet de cahier spécial des charges 

n°18S04 tels que soumis par l'auteur de projet "ATELIER DE TROMCOURT, 
 
Vu le protocole d'accord tel qu'annexé dont les éléments principaux sont que : 

Les opérations archéologiques visées se composent de deux phases distinctes : 
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⇒ la phase de diagnostic pendant laquelle des sondages sont réalisées sous la forme de tranchées continues 
parallèles et équidistantes de dix mètres, effectués à l’aide d’une pelle mécanique sur chenille (20 à 25 tonnes). Les terres 
végétales et le substrat sous-jacent seront triés et mis de côté ; 
⇒ la phase de fouille, dans l’hypothèse de la découverte de biens archéologiques dans le cadre de la phase 
diagnostic. Durant la phase de fouille, le Service public de Wallonie procède à des décapages plus extensifs afin de réaliser 
une fouille préventive portant sur les biens archéologiques découverts. Les décapages se font sur une profondeur similaire à 
celles des tranchées et seront réalisées à l’aide d’une pelle mécanique. La fouille des biens archéologiques mis au jour est 
quant à elle réalisée manuellement. 
La phase de diagnostic débutera le 19 juillet 2021. Cette phase se déroulera sur une période de 3 jours ouvrables. Si les 
résultats du diagnostic s’avèrent positifs, c’est-à-dire si un ou plusieurs biens archéologiques sont mis au jour, le 
Propriétaire autorise le Service public de Wallonie à réaliser la phase de fouille. 
La phase de fouille pourra débuter après réunion ou accord pris avec le propriétaire une fois la phase diagnostic terminée et 
se déroulera sur la période nécessaire à la fouille des vestiges archéologiques mis au jour, avec comme délai ultime le 15 
octobre 2021, date de commencement des travaux, hors intempéries, ou toutes autres circonstances exceptionnelles et 
imprévisibles. 
Une zone de stationnement provisoire sera autorisée sur place, préalablement au début de la phase de diagnostic en accord 
entre le propriétaire et l’AWAP et son emplacement sera réévalué par les deux parties en fonction des résultats de cette 
phase; 
Le Propriétaire cède de manière irrévocable l’ensemble de ses droits, en ce compris son droit de propriété, sur les biens 
archéologiques mis au jour durant l’opération archéologique menées par le SPW. Le Propriétaire est réputé avoir cédé ses 
droits au moment de la mise au jour du bien archéologique. Le Service public de Wallonie déposera les biens 
archéologiques après étude dans un dépôt agréé ou dans un espace muséal. 
 

Considérant que, en vue de respecter l'échéancier très serré fixé pour la réalisation des travaux dans le cadre des 
Fonds Feder, l'AWAP a accepté de réaliser très rapidement les fouilles préventives sans attendre l’octroi du Permis 
d'Urbanisme modifié. 

 
Considérant qu'il convient donc d'adopter ce protocole en urgence pour permettre les opérations préventives en 

Juillet et éventuellement en Août Septembre si le diagnostic révèle des éléments intéressants. 
 
Vu la décision du Collège du 29 juin 2021 d'approuver le protocole d'accord pour une opération archéologique 

préventive AWAP - DZO - 2021-143 sur la section Thuin / Gozée « abbaye d’Aulne », Parcelle cadastrée Thuin 3ème 
Division, Gozée 2ème Division, section A – no 235h (futur parking paysager Abbaye d'Aulne) tel qu'annexé et de soumettre 
cette décision pour ratification au prochain conseil. 

 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
Article 1er : de ratifier la décision du Collège du 29 juin 2021 relative au protocole d'accord pour une opération 
archéologique préventive AWAP - DZO - 2021-143 sur la section Thuin / Gozée « abbaye d’Aulne », Parcelle cadastrée 
Thuin 3ème Division, Gozée 2ème Division, section A – no 235h (futur parking paysager Abbaye d'Aulne) tel qu'annexé. 

 
° ° ° 

Protocole d’accord non reproduit, consultable au Secrétariat. 
 
16. QUARTIER DU BEFFROI – APPEL DE FONDS POUR LES TRAVAUX DE RÉFECTION DES FAÇADES 

DE LA COPROPRIÉTÉ - DÉCISION. 
 
La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu les articles L1122-30, L1122-12 et L1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Attendu que par courrier daté du 27 mai 2021, le syndic AFIM de la copropriété du Quartier du Beffroi transmet le 

procès-verbal de l'assemblée générale 2021 ainsi que l'appel de fonds pour la dernière tranche des travaux aux façades ; 
  
Attendu qu'à l'exception de Madame ou Monsieur HUBLARD et VERNIERS qui s'abstiennent et LIVIN qui vote 

contre, l'assemblée générale marque son accord pour un appel de fonds au 15 août 2021 ; 
  
Attendu que la quotité de la Ville, qui possède 4.537 parts dans la copropriété, s’élève à 13.611,00 € ; 
  
Attendu que les crédits sont prévus au budget extraordinaire à l'article budgétaire 922/724-60/-/20210036 ; 
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Attendu que l'avis de légalité du Directeur financier est exigé conformément à l’article L 1124-40, § 1er, 3° du 
CDLD, qu'une demande afin d'obtenir cet avis a été soumise le 19/07/2021 et que le Directeur financier n'a pas encore 
rendu d'avis de légalité, 

 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
Article 1er : d’approuver l’appel de fonds pour la dernière tranche des travaux aux façades de la copropriété du Quartier du 
Beffroi au montant de 13.611,00€ (part Ville). 
  
Article 2 : de financer ces travaux par emprunt. 
  
Article 3 : de transmettre la présente délibération au bureau immobilier Afim. 
 
17. DROIT DE CHASSE – SUBSTITUTION D’ASSOCIÉ POUR LA LOCATION DU DROIT DE CHASSE 

DANS LE BOIS DE JEANBOINVAL – DÉCISION. 
 

La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu sa délibération du 13 novembre 2013 décidant de procéder à une relocation de gré à gré du droit de chasse du 

lot 9 (bois de Jeanboinval) à Monsieur TRON Simon ; 
  
Vu sa délibération du 26 mars 2014 approuvant le cahier des charges régissant les locations de chasses et les 

clauses particulières applicables à chaque lot ; 
  
Vu sa délibération du 21 octobre 2014 autorisant la reprise du bail de chasse de feu Monsieur Simon TRON par 

son fils Yves TRON en désignant Alain TRON comme associé ; 
  
Considérant que Monsieur Yves TRON a transmis l'annexe IV Avenant au cahier des charges - Désignation 

ultérieure d'un associé - Substitution d'un associé désignant Monsieur Claude LEGROS comme nouvel associé de 
Monsieur Yves TRON et déchargeant l'ancien associé, Monsieur Alain TRON, de toutes ses obligations découlant de 
l'application du cahier des charges pour la location du droit de chasse susmentionné ; 

  
Vu les dispositions de l'article 10 du cahier des charges relatives à la désignation et le retrait d'associés ; 
  
Vu les articles L1122-30, L1122-36, L1222-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
Article 1er : d'entériner la substitution de Monsieur Alain TRON par Monsieur Claude LEGROS comme associé de 
Monsieur Yves TRON pour la location du droit de chasse du lot 9 ("Bois de Jeanboinval"). 
 
Article 2 : de transmettre la présente délibération à Messieurs Claude Legros, Yves Tron, Alain Tron, au SPW - 
Département de la Nature et des Forêts - Cantonnement de Thuin et à Monsieur le Directeur Financier. 
 
18. COMMUNICATION DE L’ARRÊTÉ DU MINISTRE DU LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET DE 

LA VILLE, RÉFORMANT LA PREMIÈRE MODIFICATION BUDGÉTAIRE 2021. 
 

Le Conseil communal prend acte de l'arrêté du Service Public de Wallonie (réf SPWIAS/FIN/2021-
011159/Thuin/Modifications budgétaires communales pour l’exercice 2021) réformant la 1ère modification budgétaire de 
l’exercice 2021 
 
19. APPROBATION DE LA DEUXIÈME MODIFICATION BUDGÉTAIRE 2021. 

 
Monsieur NAVEZ présente le dossier. 
« Cette modification budgétaire est à la base présentée pour le parking public de l’Abbaye d’Aulne. En effet, nous avons 

reçu une enveloppe complémentaire de quelque € 754K de la part de la région wallonne en sus de l’enveloppe initiale de € 

1M. Cela permettra de pouvoir attribuer le marché de ce parking dans les prochaines semaines. 

Autres postes à modifier à l’extraordinaire : 

- Luminaires : répartition des € 10K sur plusieurs postes 

- Rue de la Roquette à Ragnies : € 174K, modification du financement 

- Maison de ville de Donstiennes : augmentation du montant pour l’auteur de projet de € 15K à € 20K  
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A l’ordinaire : 

- Opération Charleroi Métropole (Thuin devient le porteur de projet pour les diverses communes de Charleroi 

Métropole) : € 120K mais une recette équivalente est prévue  

- Frais de fonctionnement de l’église de Ragnies : € 6.800 

- Mandat de ventes d’équipements professionnels déclassés : € 10K 

- Réparation balayeuse : € 20K 

- Sécurisation du mur rue du Moustier suite aux intempéries du 15/07 : € 15K 

- Nettoyage des écoles : € 10K 

- Transport des élèves des écoles communales vers la piscine : € 5.830 

- Mise en cale sèche du Thudo : € 25K 

Il est à noter que nous avons été avisés par le SPF Finances d’une diminution de l’IPP pour l’année 2021 de € 47.258,5. 

Néanmoins, malgré cette diminution de l’IPP et les diverses modifications mentionnées ci-avant, un boni de € 20.894,11 

est dégagé. 

Il est également demandé aux conseillers de voter les amendements suivants (amendements présentés à l’issue de l’exposé 

de M DEMARS au point 24-1) : 

A l’extraordinaire : 

- Désignation d’un coordinateur santé sécurité pour la réfection de la toiture du CEFA : € 3K  

- Désignation d’un auteur de projet pour la réfection de la toiture du CEFA : € 40K TVAC. 

Vu la complexité du dossier, il est nécessaire de désigner ces 2 prestataires. 

- Travaux d’amélioration de la rue des Ecureuils à Gozée : € 591K. 

A l’ordinaire : 

- Charges liées aux nouveaux emprunts : 1.880,83 pour la rue des Ecureuils et € 12,57 pour la toiture du CEFA. 

Remerciements à l’Administration, au DF, à la DG. » 

 
Intervention de M LANNOO : « Je rappellerai les remarques du Ministre des pouvoirs locaux comme l’avaient déjà fait 

ses prédécesseurs…et comme nous l’avions déjà  fait lors des précédents budgets …à savoir l’importance d’intégrer les 

comptes pour clarifier la lecture des budgets …Je connais les difficultés rencontrées par l’équipe   en place suite à des 

soucis personnels et je veux les féliciter pour le travail effectué au quotidien malgré ces difficultés mais il est important que 

cela soit intégré pour lever toute ambiguïté … 

Par ailleurs cette MB2 je comprends que l’urgence de certains dossiers notamment le parking de l’Abbaye d’Aulne motive 

l’urgence de celle-ci sans le résultat de ce compte … 

On la votera avec cette remarque récurrente ….et en se réjouissant de voir ce compte intégré en septembre et les 

retombées éventuelles sur le budget … » 

 
La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ; 
 
Vu les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30 et Première partie, livre III, du Code de la démocratie locale et de 

la décentralisation ; 
  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, 

en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
  
Vu le projet de modifications budgétaires n° 2 de l’exercice 2021 établi par le Collège communal, en sa séance du 

09 août 2021; 
  
Vu l'avis du Comité de direction en séance du 24 août 2021 ; 
  
Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux 
organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la 
transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et 
expliquant les présentes modifications budgétaires ; 

  
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de 

la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
  
Considérant que pour les motifs indiqués au tableau 2 des modifications budgétaires, certaines allocations prévues 

au budget doivent être révisées ; 
  
Vu l'avis de légalité du Directeur financier en date du 19/08/2021 ; 
  



31 août 2021 

Vu l'amendement proposé en séance ; 
  
Après en avoir délibéré en séance publique ; 
 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
Article 1er : D’approuver, comme suit, les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n° 2 de l’exercice 2021 : 
  
- Service ordinaire : 
  
  Recettes Dépenses Solde 
Exercice propre : 20.045.221,29 20.027.515,67 17.705,62
Exercices antérieurs : 2.239.850,72 333.826,12 1.906.024.60

Prélèvement : 
 

79.431.21
 -79.431,21

Résultat global : 22.285.072,01 20.440.773,00 1.844.299,01
  
- Service extraordinaire : 
  
  Recettes Dépenses Solde 
Exercice propre : 4.847.599,70 5.878.180,23 -1.030.580,53
Exercices antérieurs : 4.463.489,89 173.679,21 4.289.810,68
Prélèvement : 1.192.117,19 200.000,00 992.117,19
Résultat global : 10.503.206,78 6.251.859,44 4.251.347,34
  
Article 2 : De publier les modifications budgétaires sous forme d’un avis indiquant la date de délibération ainsi que 
l’endroit où ce document est déposé à l’inspection du public. 
  
Article 3 : de transmettre la présente délibération à l’autorité de tutelle via l’application e-Tutelle et à Monsieur le Directeur 
financier. 
 
20. COMMUNICATION DES PREMIÈRES MODIFICATIONS BUDGÉTAIRES ORDINAIRE ET 

EXTRAORDINAIRE DU CPAS APPROUVÉES PAR EXPIRATION DU DÉLAI LÉGAL. 
 

M CRAMPONT présente la modification budgétaire. 
° ° ° 

Power point non reproduit, consultable au Secrétariat 
 
21. PRÉSENTATION DES CLAUSES SOCIALES ET ENVIRONNEMENTALES DANS LE CADRE DES 

MARCHÉS PUBLICS. 
 

La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu l’article 23, 1° de la Constitution qui assure le droit au travail et au libre choix d'une 

activité professionnelle dans le cadre d'une politique générale de l'emploi, visant entre autres à assurer un niveau d'emploi 
aussi stable et élevé que possible, le droit à des conditions de travail et à une rémunération équitables, ainsi que le droit 
d'information, de consultation et de négociation collective ; 

  
Vu la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la rémunération des travailleurs ; 
  

Vu la loi du 27 juin 1969 relative à la sécurité sociale des travailleurs ; 
  

Vu la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 
  

Vu la directive 2014/24/UE sur la passation des marchés publics dans laquelle les autorités publiques auront 
l’opportunité de mettre davantage l'accent sur la qualité, les aspects environnementaux et sociaux ; 

  
Considérant que le dumping social est préjudiciable à notre économie, à l’emploi et à la sécurité sociale ; 
  

Considérant que le taux de demande d’emploi reste important dans la Région wallonne et que les marchés publics 
peuvent représenter un gisement d’emploi important ; 
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Considérant que les intérêts en cause, à savoir notamment la durée des périodes de travail, la sécurité, le salaire des 
travailleurs et leurs conditions de vie, sont des intérêts auxquels nos autorités souhaitent conférer une valeur qui nécessite en 
proportion un dispositif protectionnel renforcé ; 

  
Considérant que le dumping social provoque une concurrence déloyale préjudiciable pour les entreprises qui 

offrent de meilleures conditions de travail en respectant les règles en vigueur ; 
  

Considérant qu’il convient de concilier le principe de la libre circulation des services et des travailleurs avec 
l’exigence d’une concurrence loyale et que dès lors, le principe « à travail égal, droits égaux » doit être appliqué ; 

  
Considérant qu’en matière de lutte contre le dumping social les législations européennes, fédérales, régionales et 

les règlements locaux doivent être renforcés afin de lutter contre ce phénomène ; 
  

Considérant qu’il convient de profiter de l’opportunité que représente la transposition de la directive 2014/24/UE 
sur la passation de marchés publics pour renforcer à tous les niveaux de pouvoir notre arsenal législatif et réglementaire 
contre le dumping social ; 

  
Considérant que les Communes, en leur qualité de pouvoirs adjudicateurs, sont soumises à de lourdes 

responsabilités dans le cadre de l’attribution de leurs marchés, pouvant aller jusqu’à la responsabilité pénale des 
mandataires communaux ; 

  
Considérant que la Ville de Thuin ne dispose pas des moyens en personnel et financiers pour effectuer un contrôle 

qui ne relève pas de leurs missions habituelles ; 
  

Revu sa délibération du 12 juillet 2016 adoptant une charte en matière de lutte contre le dumping social dans le 
cadre des marchés publics ; 

  
Sur proposition du Collège communal ; 
 
DECIDE,  

D'acter la charte suivante en matière de lutte contre le dumping social dans le cadre des marchés publics : 
  

Article 1 : Pour tout marché public conclu par la Ville, le soumissionnaire et ses sous- traitants, devront s’engager à 
respecter l’ensemble des dispositions législatives, règlementaires, administratives ou conventionnelles applicables en 
Belgique en matière notamment de périodes maximales de travail et de repos, de durée minimale des congés annuels payés, 
de taux de salaire minimal, y compris ceux majorés pour les heures supplémentaires, des conditions de mise à disposition de 
travailleurs, de la sécurité, de la santé et de l’hygiène au travail…ainsi que de toute autre disposition applicable en matière 
de relation de travail. 
  

Article 2 : Le soumissionnaire et ses sous-traitants devront joindre à leur offre une déclaration explicite sur l’honneur 
indiquant qu’ils respecteront « la Charte contre le dumping social dans les marchés publics de la Ville de Thuin» dans 
l’exécution des marchés. L’absence de cette déclaration sur l’honneur sera une cause d’exclusion du soumissionnaire et de 
ses sous-traitants. 
  

Article 3 : Tout soumissionnaire devra, lorsqu’il soumissionne un marché attribué par la Ville de Thuin, joindre à sa 
soumission la liste des sous-traitants qui participeront à l’exécution du marché. A cette liste sera annexée une déclaration 
sur l’honneur, tel que prévu à l’article 2, desdits sous- traitants. Cette liste de sous-traitants et les changements éventuels en 
cours d’exécution du marché devront être préalablement approuvés par le pouvoir adjudicateur. 
  

Article 4 : Le soumissionnaire favorisera dans le cadre de l’exécution du marché le recours à des travailleurs soumis à la 
Sécurité sociale belge. 
  

Article 5 : La Ville exige que les travailleurs participant à la réalisation des marchés soient traités de manière à leur assurer 
une qualité de vie digne et dénoncera aux autorités habilitées, tout comportement pouvant s’apparenter à de la traite d’être 
humain. 
  

Article 6 : Si l’adjudicataire ou le sous-traitant de l’adjudicataire emploient des travailleurs, qui vu la distance entre leur 
lieu de travail et leur domicile, ne peuvent rentrer journellement chez eux, ils veilleront à leur fournir un logement 
convenable (répondant aux prescrits du code wallon du logement). 
  

Article 7 : 
  

§1. Dans le cadre de la passation de ses marchés, la Ville privilégiera au maximum les modes de passation favorisant le 
meilleur rapport qualité (au niveau social, environnemental, éthique et technique)/prix sur base de critères comprenant des 
aspects qualitatifs 
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§2. La Ville accordera une attention prépondérante aux respects de critères environnementaux, sociaux et éthiques ainsi 
qu’aux retombées économiques en Région wallonne de l’exécution du marché et aux effets sur la Sécurité sociale belge du 
personnel affecté au marché. Ces critères seront intégrés aux clauses des cahiers des charges édités par la Ville de Thuin. 
  

§3. La ville s’engage à exclure toute offre anormalement basse s’il s’avère que celle-ci découle du non-respect des 
obligations environnementales, sociales ou de droit du travail qui découlent du droit de l’Union européenne, du droit 
national, des conventions collectives ou du droit international. 
  

Article 8 : Indépendamment de poursuites pénales éventuelles et sans préjudice de l’application des législations spéciales 
en la matière, tout manquement aux dispositions précitées, constaté par les autorités habilitées et porté à la connaissance du 
pouvoir adjudicateur, donnera lieu, à charge de l’adjudicataire à une pénalité spéciale de 400 € due pour chacune des 
dispositions non respectées, pour chaque travailleur concerné et pour chaque jour, pendant lequel, une ou plusieurs des 
dispositions visées n’auront pas été respectées. 
  

Ressortissants d'un pays tiers en séjour illégal : 
Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/2, alinéa 4, du Code pénal social, 
dans laquelle il est informé qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal, cet 
adjudicataire ou sous-traitant s’abstient, avec effet immédiat, de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de 
poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à ce que l’autorité adjudicatrice donne un ordre contraire. 
  
Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé : 
- soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la notification, visée à l’article 49/2, 
alinéas 1er et 2, du Code pénal social, concernant cette entreprise ; 
- soit via l’affichage prévu par l’article 35/12 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la rémunération des 
travailleurs, qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal. 
  
Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance qu’il conclurait 
éventuellement, une clause stipulant que : 
1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, 
lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/2 du Code pénal social révèle que ce sous-traitant occupe un 
ressortissant d’un pays tiers en séjour illégal ; 
2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le chef du sous-traitant, 
à la suite duquel l’entreprise est habilitée à résilier le contrat ; 
3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle visée aux points 1° et 2° 
et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les contrats de sous-traitance ultérieurs. 
  
Rémunération due à ses travailleurs  
Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/1, alinéa 3, du Code pénal social, 
par laquelle il est informé d’un manquement grave à son obligation de payer dans les délais, à ses travailleurs, la 
rémunération à laquelle ceux-ci ont droit, cet adjudicataire ou sous-traitant s’abstient, avec effet immédiat, de se rendre 
encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à ce qu’il présente la preuve à 
l’autorité adjudicatrice que les travailleurs concernés ont reçu l’intégralité de leur rémunération. 
  
Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé : 
- soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la notification visée à l’article 49/1, 
alinéa 1er, du Code pénal social, concernant cette entreprise ; 
- soit via l’affichage prévu par l’article 35/4 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la rémunération des 
travailleurs. 
  
Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance qu’il conclurait 
éventuellement, une clause stipulant que : 
1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, 
lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/1 du Code pénal social révèle que ce sous-traitant manque 
gravement à son obligation de payer dans les délais, à ses travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit ; 
2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le chef du sous-traitant, 
à la suite duquel l’adjudicataire est habilité à résilier le contrat ; 
3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle visée aux points 1° et 2° 
et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les contrats de sous-traitance ultérieurs. 
 
22. REMPLACEMENT DU SYSTÈME DE CHAUFFAGE DE L’ACADÉMIE DE MUSIQUE ET DU SALON 

DE LEERS-ET-FOSTEAU – CHOIX DU MODE DE PASSATION ET DES CONDITIONS DU MARCHÉ. 
 

La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 
L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver 
HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 
  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  
Vu le cahier des charges N° 2021464-WQ relatif au marché “Remplacement du système de chauffage de 

l'académie de musique et du salon de Leers-et-Fosteau” ; 
  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 53.842,97 € hors TVA ou 65.149,99 €, 21% TVA 
comprise ; 

  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire aux articles 734/724-60/-
/20210024 (Académie de Musique) et 720/724-60/-/20210025 (salon communal de Leers-et-Fosteau) ; 

 
Attendu que l'avis de légalité du Directeur financier est exigé conformément à l’article L 1124-40, § 1er, 3° du 

CDLD, qu'une demande afin d'obtenir cet avis a été soumise le 05/07/2021 et que le Directeur financier n'a pas encore 
rendu d'avis de légalité 

 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2021464-WQ du marché “Remplacement du système de chauffage de 
l'académie de musique et du salon de Leers-et-Fosteau”, dont le montant estimé s'élève à 53.842,97 € hors TVA ou 
65.149,99 €, 21% TVA comprise. 
  

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
  

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit aux articles 734/961-51/-/20210024 et 734/663-51/-/20210024 
pour l’Académie de musique et aux articles 720/961-51/-/20210025 et 720/663-51/-/20210025 pour le salon communal de 
Leers et Fosteau. 
  

Article 4 : De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision. 
 

° ° ° 
Cahier Spécial des Charges non reproduit, consultable au Secrétariat. 
 
23. ACQUISITION DE CAMÉRAS DE SUVEILLANCE – CHOIX DU MODE DE PASSATION ET DES 

CONDITIONS DU MARCHÉ. 
 

La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver 

HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 
  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
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Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  
Vu l’appel à projets « Acquisition de moyens de vidéosurveillance visant l’amélioration de la propreté publique 

2020 » ; 
  

Vu l’arrêté ministériel du 17 décembre 2020 octroyant une subvention à la commune de Thuin en vue de soutenir 
l’acquisition de moyens de vidéosurveillance visant l’amélioration de la propreté publique ; 

  
Considérant qu’une subvention d’un montant maximal de 25.000,00 € est octroyé à la Commune de Thuin ; 
  

Considérant le cahier des charges N° 2021465-WQ relatif au marché “Acquisition de caméras vidéosurveillance”; 
  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 28.925,62 € HTVA, soit 35.000,00 € TVAC ; 
  

Considérant qu'il est proposé de lancer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à l’article 421/744-51/-
/20210011 (37.661,00 € TVAC) ; 

 
Attendu que l'avis de légalité du Directeur financier est exigé conformément à l’article L 1124-40, § 1er, 3°  du 

CDLD, qu'une demande afin d'obtenir cet avis a été soumise le 23/08/2021 et que le Directeur financier n'a pas encore 
rendu d'avis de légalité 

 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
Article 1er : D’approuver le cahier des charges N° 2021465-WQ du marché “Acquisition de caméras vidéosurveillance” 
dont le montant estimé s'élève à 28.925,62 € HTVA, soit 35.000,00 € TVAC. 
  

Article 2 : De lancer le marché par la procédure négociée par publication préalable. 
  
Article 3 : De financer cette dépense par subside (421/665-52/-/20210011) et par emprunt (421/961-51/-/20210011). 
  

Article 4 : De charger le Collège communal de la bonne exécution de ce marché. 
  

Article 5 : De transmettre le dossier pour approbation au Service Public de Wallonie - Direction des Infrastructures de 
Gestion et de la Politique des Déchets. 

° ° ° 
 
Cahier Spécial des Charges non reproduit, consultable au Secrétariat. 
 
24. DÉSIGNATION D’UN AUTEUR DE PROJET POUR LES RÉFECTION DE LA TOITURE DU CEFA – 

CHOIX DU MODE DE PASSATION ET DES CONDITIONS DU MARCHÉ. 
 

La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver 

HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 
  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 

  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
  

Vu sa résolution en date du 24 septembre 2019 approuvant les fiches du Plan d’Investissement Communal 2019-
2021, à savoir : 
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Année 2019 
/ 
 Année 2020 
1) Travaux d'aménagement de voirie à la rue des Écureuils à Gozée (partie) 
2) Travaux d'aménagement de voirie à la rue Marianne à Thuin 
3) Travaux d'aménagement de voirie au chemin de Clermont à Thuillies 
 4) Travaux d'égouttage et d'aménagement de voirie à la rue Trieu Linglot à Biesme-sous-Thuin 
Année 2021 
 5) Travaux d'aménagement de voirie et d'égouttage à la rue du Village à Donstiennes 
 6) Travaux d'aménagement de voirie à la rue Auguste Farcy à Gozée 
 7) Travaux d'aménagement de voirie à la rue Vandervelde à Gozée 
  

Vu le courrier en date du 05 décembre 2019 par lequel Monsieur Pierre-Yves Demagne, Ministre du Logement, 
des Pouvoirs locaux et de la Ville fait part qu’il confirme la quote-part de la Ville au fond d’investissement communal 
2019-2021 à concurrence de 956.690,76 €, reprenant le dossier dont question ; 

  
Considérant la demande du CEFA de Thuin du 1er février 2021 relevant une dégradation considérable de la toiture 

du bâtiment situé sur le site du Gibet, abritant les cours de maçonnerie ; 
  

Considérant qu'il s'agit d'un bâtiment communal et que, dès lors, il revient à l'Administration communale de 
prendre en charge le coût et la réalisation des travaux ; impliquant la réfection totale de la toiture ; 

  
Considérant que ce type de travaux est éligible au PIC ; 
  

Vu la "fiche bâtiment" du Plan d'Investissement Communal, établie par Monsieur Dave BAUDOUX, Chef du 
service Travaux, relative à la restauration de la toiture de l'école du CEFA-Thuin au montant ventilé et estimé de 89.289,40 
€ TVAC et frais d'études y compris ; 

  
Vu sa résolution en date du 27 avril 2021 décidant de revoir sa décision du 24 septembre 2019 relative à 

l'approbation des fiches du PIC 2019-2021, à savoir de retirer la fiche relative aux travaux d'égouttage et d'aménagement de 
voirie rue du Village à Donstiennes et d'approuver la "fiche bâtiment" du PIC 2019-2021 telle que susvisée ; 

  
Vu la décision du Service Public de Wallonie - Mobilité et Infrastructures du 26 mai 2021 d'approuver la 

modification du Plan d'Investissement Communal 2019-2021 approuvé par le Conseil communal du 27 avril 2021 ; 
  
Vu sa décision du 22 juin 2021 d'approuver le dossier "projet", à savoir le cahier spécial des charges et le devis au 

montant adapté de 93.870,00 € HTVA, soit 99.502,20€ TVAC, de choisir la procédure négociée sans publication préalable 
comme mode de passation du marché, de financer la dépense par emprunt et par subside et de transmettre le dossier « 
projet» via le Guichet Unique et ce aux fins de subside ; 

  
Vu la transmission du dossier "projet" au Service Public de Wallonie en date du 28 juin 2021 ; 
  
Vu le courrier de M WILLAME, Directeur général pour le Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la 

Ville, transmis par le biais du Guichet Unique en date du 09 août 2021 faisant part d'un refus sur projet ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 23 août 2021 de désigner un auteur de projet et d'arrêter la liste des 

prestataires de services ; 
  

Considérant le cahier des charges N° 2021474 relatif au marché “Désignation d'un auteur de projet pour la 
réfection de la toiture du CEFA ” ; 

  
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 33.057,86 € HTVA, soit 40.000,00 € TVAC ; 
  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
  

Attendu que les crédits sont prévus au budget 2021 via un amendement à la MB n° 2 arrêtée en séance de ce jour ; 
 
Attendu que l'avis de légalité du Directeur financier est exigé conformément à l’article L 1124-40, § 1er, 3° et 4° 

du CDLD et qu'une demande de cet avis a été soumise le 23/08/2021 ; 
 
Vu l’avis positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 23/08/2021, CR-23/08, « N’attribuer que 

lorsque la modification budgétaire reprenant ces crédits sera approuvée »  
 
DECIDE, à l'unanimité, 
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Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2021474 du marché “Désignation d'un auteur de projet pour la réfection 
de la toiture du CEFA ”, dont le montant estimé s'élève à 33.057,86 € HTVA, soit 40.000,00 € TVAC. 
  

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
  

Article 3 : De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision. 
  

Article 4 : D’inscrire les crédits (40.000,00 € TVAC) lors de la prochaine modification budgétaire ainsi que le financement 
par emprunt. 

° ° ° 
 
Cahier Spécial des Charges non reproduit, consultable au Secrétariat. 
 
24-1   TRAVAUX D'AMELIORATION DE VOIRIE RUE DES ECUREUILS A GOZEE BIS - APPROBATION  
          DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION 
 
Le Président donne la parole à M V DEMARS :  
« Merci Monsieur le Président,  

Comme vous le savez, si bon nombre de travaux qui sont en cours sur notre territoire se déroulent sans encombre, tel n’est 

pas le cas du chantier de réfection de voirie de la rue des écureuils à Gozée. 

Pour rappel, un marché public a été attribué en mai dernier afin de rénover entièrement cette voirie, pour un montant 

initial de 157.000 euros, subsidié à 60pct par la Wallonie et avec une part communale d’environ 60.000 euros. 

Les travaux ont débuté très rapidement après l’attribution du marché public, fin mai, et devaient s’étendre sur un planning 

de 90 jours ouvrables. 

Peu après l’entame des travaux et à l’occasion de la réalisation des tranchées nécessaires à la pose des filets d’eau, deux 

problèmes d’importance ont été détectés. 

Le premier est la présence de scorie dans la voirie. Les scories sont des résidus solides provenant de la fusion de minerais 

métalliques, de la combustion de la houille… Le problème principal est que ces scories peuvent être dormantes et/ou 

actives et qu’elles peuvent avoir de lourdes conséquences sur le revêtement de voirie suite à des réactions chimiques. C’est 

ainsi que l’on peut constater parfois des soulèvements soudains de voirie, en forme de champignon apparaitre sur 

certaines voiries. C’est très souvent à cause de scories.  

Le premier problème est donc que lorsqu’on est en présence de scories, il faut absolument les évacuer. Et le nouveau 

décret sol nous impose de les évacuer selon une nomenclature très stricte vers un centre de traitement de déchets 

spécialisé, ce qui alourdit la facture de manière considérable. 

Le second écueil est que les essais de portance du sol (résistance du sol au trafic routier) se sont avérés très mauvais et ne 

correspondants pas aux valeurs imposées par notre pouvoir subsidiant, la Région wallonne. En réalité, il semble que cette 

voirie n’offre un sol portant qu’a une profondeur d’1m20. 

Face à ces deux problèmes conjugués, nous avons été contraints de stopper temporairement les travaux afin d’envisager 

des solutions. 

Pour ce faire, nous avons réuni autour d’une même table l’entreprise réalisant les travaux, la Région wallonne, ainsi que 

le centre de recherche routière qui dispose d’une expertise dans ce domaine particulier. 

De ces réunions sont ressortis deux solutions. La première était de terrasser 1m20 pour retrouver de la portance, 

remblayer avec des matériaux ad hoc et réaliser la fin des travaux. Cette thèse a été rapidement écartée pour deux des 

raisons évidentes d’explosion des coûts. En effet, le nombre de m³ de terres à excaver allait exploser, devoir être transféré 

dans des centres de traitement, avec une présence de scorie et donc les coûts allaient être tout juste insoutenable pour nos 

finances. 

La seconde solution, qui a été retenue, était de travailler sur une technique de chaulage du sol avec adjonction d’un liant 

routier spécifique, opération qui, par réaction chimique, permet de rendre de la portance à un « mauvais sol ». Cela étant, 

cette solution devait être testée en laboratoire afin de vérifier que la nature du sol de la rue des écureuils pouvait s’y 

prêter. 1 mois et demi a été nécessaire pour réaliser toutes ces opérations et nous avons aujourd’hui confirmation que cette 

solution est la bonne pour continuer correctement les travaux de cette voirie. 

Nous avons reçu les résultats il y a 10 jours, ceux-ci ont été interprétés par le CRR et nos services ont, avec l’aide de ce 

même acteur, adapté un nouveau cahier de charge permettant la réalisation de ces opérations.  

La dernière difficulté réside dans le fait que ce chantier va coûter bien plus cher que prévu et que la loi sur les marchés 

publics nous impose, quand nous dépassons le montant initial des travaux de plus de 50 pourcents, de relancer une 

nouvelle procédure. 

C’est donc cette voie que nous allons devoir emprunter. 

Afin de rendre de la mobilité aux habitants du quartier, que ce soit le passage dans les deux sens de circulation ou encore 

le passage du transport scolaire, nous avons négocié avec l’entreprise réalisant les travaux une remise en état carrossable 

de l’ensemble de la voirie. 

D’un point de vue planning, cela veut dire qu’après avoir adopté le nouveau cahier des charge, objet du présent point, 

nous allons le transmettre à la Région wallonne pour approbation. Une fois l’approbation reçue, nous pourrons lancer et 

attribuer le nouveau marché. Ces opérations devraient durer au moins 2 mois de sorte que nous espérons une reprise des 

travaux en novembre. 

D’un point de vue financier, le premier marché est clôturé à 182.000 euros et le montant estimé du nouveau marché est de 

537.000 euros, soit quelques 720.000 euros au total, dont 225.000 euros de part communale et le reste de subsides. 
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Pour vous donner une idée du coût du nouveau décret sol qui nous est imposé, il faut noter que sur cette somme totale, 

270.000 euros seront consacrés au seul traitement des terres, ce qui représente 37,5 pourcents de la somme totale. C’est 

énorme. 

Je me permets donc de lancer une bouteille à la mer à l’adresse de l’autorité supérieure car ce décret va mettre à mal les 

finances de nombreuses communes et limiter leur capacité à rénover un réseau routier qui en a bien besoin.  

Voilà ce que je pouvais vous dire et je me tiens évidemment à votre disposition pour répondre à toutes vos questions. » 

 
Le Président cède la parole à M NAVEZ qui présente l’amendement à la Modification Budgétaire (voir point 19). 
 
A 20h35, le Président suspend la séance, Mme MICHOT prend congé. 

La séance reprend à 20h37. 

 
La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA 

ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 
  
Vu le courrier du 05 décembre 2019 adressé par Monsieur Pierre Yves Dermagne, Ministre du Logement, des 

Pouvoirs locaux et de la Ville informant la Ville de l’approbation du Plan d'Investissement Communal 2019-2021 et que 
les dossiers sont éligibles et admissibles à concurrence du montant de l'enveloppe, soit 956.690,76 € ; 

  
Vu la décision du Collège communal du 14 décembre 2020 attribuant le marché “Travaux d’amélioration de 

voirie rue des Ecureuils à Gozée” au soumissionnaire ayant remis l’offre régulière économiquement la plus avantageuse 
(sur base du prix), soit la SA TRAVEXPLOIT, ROUTE DE SARTIAU 27 à 6532 Ragnies, pour le montant d’offre 
contrôlé de 129.924,33 € hors TVA ou 157.208,44 € TVA comprise ; 

  
Vu la notification transmise à la SA TRAVEXPLOIT le 4 février 2021 ; 
  
Vu la date de commencement des travaux d’amélioration de voirie rue des Ecureuils à Gozée fixée au 17 mai 

2021 ; 
  
Vu le courrier du 10 juin 2021 transmis à la Ville par la SA TRAVEXPLOIT informant de l’apparition en 

fondation de la voirie existante d’un mélange de matériaux comprenant des produits scoriacés ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 29 juin 2021 de stater lesdits travaux au 21 juin 2021 étant donné le 

courrier du 21 juin 2021 lui transmis par la SA TRAVEXPLOIT faisant part de la réception du rapport d’exécution de la 
sonde de battage indiquant une capacité portante du sol trop faible ne permettant pas d’atteindre des valeurs supérieures à 
35Mpa sans modification majeure de la structure du sol ; 

  
Vu la décision du Collège communal de fixer une réunion technique le 30 juin 2021 en présence de Mme 

Lauwens, Directrice générale, M Demars, Echevin des travaux, M Valenduc, Gestionnaire du dossier à la Ville, la SA 
TRAVEXPLOIT, Mme Cotteels, Représentante du Service Public de Wallonie, l’Assistance BRRC – Centre de Recherche 
Routière ; 

  
Vu la décision du Collège communal du 30 juin 2021 marquant son accord sur la réalisation d’une étude de 

traitabilité des terres attendu que deux problèmes ont été rencontrés sur le chantier, à savoir la présence de scories et le 
manque de portance du sol ; 

  
Vu le courriel du 19 août 2021 de M Hanoteau, Ombudsman Technique pour le Centre de Recherches Routières 

transmettant l’analyse des résultats de l’étude de traitabilité des terres ; 
  
Vu la complexité des interventions nécessaires, il a été suggéré d’élaborer un nouveau dossier “projet” ; 
  
Considérant le cahier des charges N° 2021469-WQ relatif au marché “Travaux d'amélioration de voirie rue des 

Écureuils à Gozée BIS” établi par la Ville de Thuin ; 
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Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 443.827,00 € hors TVA ou 537.030,67 €, 21% TVA 
comprise ; 

  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ; 
  
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par le SPW Département des infrastructures locales Direction 

des espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord 8 à 5000 NAMUR ; 
  
Vu le courrier en date du 8 juin 2021 de M Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville 

informant de l’octroi d’une prolongation de délais à la programmation actuellement en cours et que, dès lors : 
⇒ Les dossiers “projet” qui devaient être introduits pour le 30 juin 2021 peuvent l’être jusqu’au 31 décembre 
2021; 
⇒ Les dossiers “attribution” qui devaient être introduits pour le 31 décembre 2021 peuvent l’être jusqu’au 30 juin 
2022 ; 

  
Considérant qu’aucun crédit n’est prévu pour ce nouveau dossier et qu’il y a lieu de les prévoir via un 

amendement à la deuxième modification budgétaire arrêtée en séance ce jour ; 
 
Attendu que l'avis de légalité du Directeur financier est exigé conformément à l’article L 1124-40, § 1er, 3°  du 

CDLD, qu'une demande afin d'obtenir cet avis a été soumise le 31/08/2021 et que le Directeur financier n'a pas encore 
rendu d'avis de légalité 

 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2021469-WQ et le montant estimé du marché “Travaux d'amélioration de 
voirie rue des Écureuils à Gozée BIS”, établis par la Ville de Thuin. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 443.827,00 € hors TVA ou 
537.030,67 €, 21% TVA comprise. 
  

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 
  

Article 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
  

Article 4 : D’inscrire les crédits manquants (591.000,00 € TVAC) au Budget 2021 via un amendement à la deuxième 
modification budgétaire arrêtée en séance ce jour, en finançant la dépense par emprunt. 
 
25. TRAVAUX DE VOIRIE, D’ÉGOUTTAGE ET DE DISTRIBUTION D’EAU DU LOTISSEMENT HAUT DE 

SAMBRE, RUELLE BADOT ET RY À FROMENT À THUIN – APPROBATION DE L’AVENANT N°2. 
 

La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 21 décembre 2018 relative à l'attribution du marché "Travaux de voirie, 

d'égouttage et distribution d'eau du Lotissement Haut de Sambre et Ry à Froment à Thuin" à la SA Travexploit à 6532 
Ragnies pour le montant d'offre contrôlé et corrigé de 1.770.310,65 € HTVA, soit 2.142.075,89 € TVAC ; 

 
Vu le courrier du 8 juin 2021 par lequel Madame Sylvie VAN GOETHEM, Chef de service à l'Intercommunale 

Igretec transmet l'Avenant n°2 au contrat d'entreprise relatif aux : 
** Travaux de voirie à charge de la Ville : Néant ; 
** Travaux d'égouttage financés par la SPGE : Néant ; 
** Travaux de distribution d'eau financés par la SWDE : 
       - PC 5 à PC 85 : Remplacement conduite d'eau Quartier Haut de Sambre - Ruelle Badot pour un montant de 267.997,00 
€ HTVA ; 
       - PC 86 à PC 98 : Déplacement conduite d'eau rue Ry à Froment : 63.665,00 € HTVA ; portant le montant total de 
l'Avenant n°2 à 331.662,00 € HTVA ; 
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Vu le rapport de l'Auteur de projet IGRETEC du 17 mai 2021 constatant la vétusté de la conduite en fonte et les 
fuites survenues sur le réseau d'eau dues aux vibrations des travaux au Quartier Haut de Sambre - Ruelle Badot, suite à la 
réunion du 30 mars 2021 organisée en urgence ; 

 
Vu ledit rapport de l'Auteur de projet du 17 mai 2021 informant du déplacement de la conduite d'eau rue Ry à 

Froment et de la pose de la conduite SWDE DN-80 rue Ry à Froment après les travaux d'égouttage ; 
 
Considérant que les travaux faisant l'objet du présent avenant sont exécutés suivant les prix extraits de l'offre et les 

prix convenus, et sont soumis aux clauses administratives et techniques particulières du cahier spécial des charges ; 
 
Considérant que ces prix sont donc sujets à révision ; 
 
Considérant que le délai d'exécution pour l'ensemble du chantier est prolongé de 130 jours ouvrables ; soit 120 

jours ouvrables pour Quartier Haut de Sambre - ruelle Badot et 10 jours ouvrables pour rue Ry à Froment ; 
 
Considérant que toutes les stipulations ainsi que les prix et conditions du contrat initial non modifiés par le présent 

avenant resteront applicables aux travaux mentionnés ci-dessus ; 
 
Considérant que l'entrepreneur déclare renoncer tant pour lui-même que pour ses ayants droit et ayants cause, à 

toute revendication ultérieure de quelque nature que ce soit, ayant trait aux causes qui ont motivé le présent avenant ; 
 
Considérant que Monsieur Jean-Marc Valenduc, gestionnaire du dossier, a donné un avis favorable ; 
 
Sur proposition du Collège ; 
 
Attendu que l'avis de légalité du Directeur financier est exigé conformément à l’article L 1124-40, § 1er, 3° du 

CDLD, qu'une demande afin d'obtenir cet avis a été soumise le 23/07/2021 et que le Directeur financier n'a pas encore 
rendu d'avis de légalité ; 
 

DECIDE, à l'unanimité, 
  
Article 1 : D'approuver l'avenant n° 2 au contrat d'entreprise relatif aux travaux de remplacement de conduite d'eau au 
Quartier Haut de Sambre - Ruelle Badot et de déplacement de conduite d'eau rue Ry à Froment ; à savoir : 
** Travaux de voirie à charge de la Ville : Néant ; 
** Travaux d'égouttage financés par la SPGE : Néant ; 
** Travaux de distribution d'eau financés par la SWDE : 
       - PC 5 à PC 85 : Remplacement conduite d'eau Quartier Haut de Sambre - Ruelle Badot pour un montant de 267.997,00 
€ HTVA ; 
       - PC 86 à PC 98 : Déplacement conduite d'eau rue Ry à Froment : 63.665,00 € HTVA ; portant le montant total de 
l'Avenant n°2 à 331.662,00 € HTVA. 
  
Article 2 : D'approuver la prolongation de délai d'exécution de 130 jours ouvrables ; soit 120 jours ouvrables pour Quartier 
Haut de Sambre - ruelle Badot et 10 jours ouvrables pour rue Ry à Froment. 
  
Article 3 : De transmettre la présente décision à l'auteur de projet, l'Intercommunale Igretec, à la SA Travexploit, au Service 
Public de Wallonie - Département des infrastructures subsidiées - Direction des voiries subsidiées. 
 

° ° ° 
Avenant non reproduit, consultable au Secrétariat. 
 
26. REMPLACEMENT DES LUMINAIRES FONCTIONNELS À LA GRAND RUE ET MISE EN VALEUR 

DE 4 BÂTIMENTS REMARQUABLES – ACCORD DE PRINCIPE. 
 
La délibération suivante est prise : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu l'article 135, § 2 de la Nouvelle Loi Communale ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment son article 29 ; 
 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 06 novembre 2008 relatif à l'obligation de service public imposée aux 

gestionnaires de réseau de distribution en termes d'entretien et d'amélioration de l'efficacité énergétique des installations 
d'éclairage public, notamment son article 3 ; 
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Vu la désignation de l'intercommunale ORES en qualité de Gestionnaire de réseau de distribution sur le territoire 
de la commune ; 

 
Considérant qu'en vertu des articles 3,8 et 40 des statuts de l'intercommunale ORES, la commune s'est dessaisie à 

titre exclusif et avec pouvoir de substitution du service de l'éclairage public, l'intercommunale effectuant ses prestations à 
prix de revient ; 

 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 octobre 2016 octroyant une subvention à la Ville de Thuin en vue de la 

mise en oeuvre du projet 2 "Mobilité-Grand Rue en épine dorsale semi-piétonnière de la Ville Haute" du portefeuille 
"revitalisation socio-économique et renforcement de la polarité du centre ancien de Thuin Ville-Haute" dans le cadre du 
programme opérationnel FEDER 2014-2020 pour la Wallonie. 

 
Vu la circulaire du 22 mars 2010 relative aux relations contractuelles en matière d'éclairage public entre les 

gestionnaires mixtes de réseaux de distribution d'énergie et leurs associés ; 
 
Vu sa décision du 26 avril 2016 relative à "Rénovation urbaine Thuin Ville haute - Conception de l'éclairage 

public- Amendement aux cahiers spéciaux des charges a) de l'aménagement de la Grand Rue et voiries transversales" 
 
Vu la décision du Collège du 09 mars 2018 relative à choix de la typologie d'éclairage Leds dans le centre ancien - 

Proposition Ores décision" 
 
Vu la décision du Collège du 04 octobre 2019 relative à " Réaménagement de la Grand Rue - Conception d'un 

nouvel éclairage public : inscription à la discussion budgétaire 2020" 
 
Attendu que la société ORES, chaussée de Charleroi 395 à 6061 Montignies-sur-Sambre, est le seul fournisseur 

possible et autorisé pour la conception de l'éclairage public ; 
 
Attendu qu'Ores Assets assure ces prestations (études en ce compris l'élaboration des documents du marché, 

l'élaboration du rapport d'attribution, le contrôle du chantier et l'établissement du décompte) au taux de 16,5% et, que ces 
frais sont subsidiables dans le cadre du plan Feder à hauteur de 47.298,93 euros (enveloppe sous-rubrique éclairage public) 
de l'estimation du projet; 

 
Considérant la volonté de la ville d'exécuter un investissement pertinent au niveau de l'éclairage public, d'accroître 

la sécurité des usagers et d'améliorer la convivialité des lieux; 
 

Attendu que l'estimation provisoire du projet s'élève à 44.989,12 € TVAC ; 
 
Attendu que les crédits sont disponibles à l'article 426/735-60/2021/20150009 ; 
 
Attendu que l'avis de légalité du Directeur financier est exigé conformément à l’article L 1124-40, § 1er, 3°  du 

CDLD, qu'une demande afin d'obtenir cet avis a été soumise le 18/08/2021 et que le Directeur financier n'a pas encore 
rendu d'avis de légalité, 

 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
Article 1 : d'élaborer un projet de remplacement des luminaires fonctionnels à la Grand Rue et la mise en valeur de 4 
bâtiments remarquables à Thuin pour un budget estimé provisoirement à 44.989,12 euros TVAC. 
  
Article 2 : de confier à l'intercommunale ORES Assets, en vertu de l'article 3A.5 et 47 des dispositions statutaires, 
l'ensemble des prestations de services liées à l'élaboration et à la bonne exécution du projet, soit : 

⇒ la réalisation des études requises pour l'élaboration de l'avant-projet et du projet, en ce compris l'établissement 
du cahier spécial des charges et des documents du marché, 

⇒ l'assistance au suivi des procédures préalables à l'attribution, notamment les éventuelles publications ou 
consultations et l'analyse des offres du marché de fourniture du matériel d'éclairage public ; 

⇒ l'établissement d'une estimation du montant des fournitures et des travaux de pose requis pour l'exécution du 
projet ; 

⇒ l'assistance à l'exécution et à la surveillance du marché de fournitures et de travaux de pose ainsi que les 
prestations administratives liées à ceux-ci, notamment les décomptes techniques et financiers ; 

  
Article 3 : pour les travaux de pose relatifs à ce projet, de recourir aux entrepreneurs désignés par l'intercommunale - 
ORES Assets en sa qualité de centrale de marchés ; 
  
Article 4 : de prendre en charge les frais exposés par l'intercommunale - ORES Assets dans le cadre de ses prestations 
(études, assistance technico-administrative, vérification et contrôle des décomptes techniques et financiers). Ces frais seront 
facturés par Ores Assets au taux de 16,5% appliqué sur le montant total du projet majoré de la TVA; 
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Article 5 : de transmettre la présente délibération à l'intercommunale ORES pour les dispositions à prendre. 
 
27. COMPTE 2020 DE LA FABRIQUE D’ÉGLISE SAINT NICOLAS À LEERS-ET-FOSTEAU – 

APPROBATION. 
 
La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu le compte de l'exercice 2020 de la Fabrique d'église Saint Nicolas à Leers-et-Fosteau : 
  
Attendu qu'après vérification, il appert que ce compte ne comporte pas d'erreur et est arrêté aux montants suivants ; 

Recettes :  17.817,77 € 
Dépenses : 3.029,78 € 
Excédent : 14.787,99 € 

  
Considérant que l'excédent du compte 2020 influencera le supplément communal du budget 2022, il y a donc lieu 

qu'il soit pris en compte lors de l'élaboration de ce dernier; 
  
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes et l'article L1321-1.9° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation (article 255-9° de la nouvelle loi communale); 
  
Sur proposition du Collège communal; 
 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
Article 1er : D'approuver le compte présenté par la Fabrique d'église Saint Nicolas à Leers-et-Fosteau pour l'exercice 2020 
aux montants suivants : 
Recettes :                              17.817,77 € 
Dépenses :                              3.029,78 € 
Excédent de :                       14.787,99 € 
  
Article 2 : De transmettre la présente délibération au Conseil de Fabrique et de la joindre au compte susvisé. 
 
28. AVIS À DONNER SUR LA PREMIÈRE MODIFICATION BUDGÉTAIRE 2021 DE LA FABRIQUE 

D’ÉGLISE SAINT NICOLAS À LEERS-ET-FOSTEAU. 
 
La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, la loi du 4 mars 1870 sur le 

temporel des cultes et l'article L1321-1.9° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation (article 255-9° de la 
nouvelle loi communale) ; 

  
Vu la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2021 de la Fabrique d'église Saint Nicolas à Leers-et-Fosteau qui 

présente des recettes à hauteur de 14.100,74€ pour des dépenses de 13.819,10€ sans modification du supplément ordinaire 
et extraordinaire de la commune ; 
  

Attendu qu'après examen par le Collège communal, il s'avère que cette modification budgétaire porte sur 
l'ajustement budgétaire de certaines dépenses ; 

  
Considérant que cette modification budgétaire doit être soumise à l'avis du Conseil communal ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
Article 1 : d'émettre un avis favorable sur la première modification budgétaire de l’exercice 2021 de la Fabrique d'église 
Saint Nicolas à Leers-et -Fosteau. 
  
Article 2 : de transmettre la présente délibération au Conseil de Fabrique. 
 
29. AVIS A À DONNER SUR LE BUDGET 2022 DE LA FABRIQUE D’ÉGLISE SAINTE VIERGE À 

THUILLIES. 
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La délibération suivante est prise :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, la loi du 4 mars 1870 sur le 

temporel des cultes et l'article L1321-1.9° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation (article 255-9° de la 
nouvelle loi communale) ; 

  
Vu le budget 2022 de la Fabrique d'église Saint Vierge à Thuillies qui présente des recettes et des dépenses 

équilibrées à concurrence de 22.494,39 € ; 
  
Attendu qu'après examen par le Collège communal, il s'avère que le supplément de la commune inscrit à ce budget 

pour les frais ordinaires du culte s'élève à 
14.030,17€, soit une augmentation de 9.008,18 € par rapport à 2021 et aucun subside extraordinaire n'est sollicité. 
  
Considérant que ce budget doit être soumis à l'avis du Conseil communal ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
Article 1er : D'approuver ledit budget reprenant un supplément communal pour les frais ordinaires du culte de 14.030,17€. 
  
Article 2 : De transmettre la présente délibération au Conseil de Fabrique, sans délai, et de la joindre au budget susvisé. 
 
30. COMMUNICATION D’UNE DÉCISION PRISE PAR LE COLLÈGE COMMUNAL SUR PIED DE 

L’ARTICLE L1122-3 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION. 
 
La délibération suivante est prise : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles 

L1222-3 (notamment l’urgence impérieuse) et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver 

HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
 
Vu les décisions du Collège des 14 septembre 2020, 01 février 2021, 02 avril 2021 et 12 juillet 2021;  
 
Considérant que la Ville de Thuin souhaite organiser le développement d’un nouveau noyau d’habitat sur les deux 

sites précités; 
 
Considérant que l’objectif majeur recherché par les autorités publiques est de réaliser un développement 

immobilier cohérent, de qualité et durable, principalement orienté vers le logement et renforçant l’identité des lieux et le 
pôle existant. Le projet doit assurer une valeur ajoutée pour le quartier, participer pleinement à la qualité du cadre de vie, 
proposer une véritable attractivité et participer à l’environnement visuel et global de la Ville : diversité des populations et 
des types de logement, création du contexte urbain et présence d’espaces verts, fonctions de proximité (activités, services, 
commerces, etc), convivialité des espaces publics ou collectifs, performance énergétique, faibles coûts d’entretien et 
maintenance, etc. Il doit notamment prendre en compte la mise en valeur des berges de Sambre et les liaisons entre le site et 
l’artère commerçante (rue T’sterstevens) via les bords de Sambre en vue d’augmenter l’attractivité touristique de l’ensemble 
de la Ville basse via le vecteur essentiel qu’est la Sambre. 

 
Considérant que, pour ce faire, le Périmètre de Remembrement Urbain, tel que défini par le CODT, est un outil 

primordial en vue de la réalisation des objectifs fixés en matière de développement urbanistique d’une partie importante de 
la ville basse de Thuin, en ce qu'il permet: 
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⇒ des modifications de limites entre domaine public et parcelles privées, notamment en prévoyant la création de 
nouvelles voiries; 

⇒ des prescriptions d’affectation de zonage et de gabarit moins contraignantes que les anciens PCA (Plan 
Communal d'Aménagement) et administrativement moins lourdes qu’une modification du plan de secteur ou que 
la mise sur pied d'un RCU (Règlement Communal d'Urbanisme); 

⇒ un remembrement ou une division de parcelles afin de requalifier un site désaffecté ou en difficulté au sein 
d’une structure urbaine. 

 
Considérant que la réalisation de ce P.R.U. couplée à la réalisation d'un Master Plan, tel que prévu dans le Cahier 

Spécial des Charges ci-annexé, permettra de définir les lignes directrices qui prendront place sur les sites des chantiers 
navals, éléments essentiels pour la réalisation d'une fiche-projet en réponse à un appel à projets des Fonds Feder en 2021. 

 
Considérant l'urgence impérieuse de désigner un auteur de projet pour le Périmètre de Remembrement Urbain des 

chantiers navals afin de pouvoir avoir le support de leur expertise pour la réalisation d'une fiche projet à introduire dans le 
cadre de la prochaine programmation des fonds Feder, l'appel à projet ayant lieu fin septembre, début octobre 2021; 

 
Considérant qu'aucune réunion du Conseil n'est prévue avant la fin août; 
 
Considérant le cahier des charges N° 2021467 relatif au marché “MARCHÉ DE SERVICES POUR LA 

REALISATION D’UNE ETUDE EN VUE DE LA RECONNAISSANCE D’UN PERIMETRE DE REMEMBREMENT 
URBAIN (P.R.U.) SUR LE SITE DE DEUX CHANTIERS NAVALS DE THUIN ET L'ELABORATION D'UN MASTER 
PLAN” ; 

 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 41.322,31 € hors TVA ou 50.000,00 €, 21% TVA 

comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à l’article 879/733-60/-

/20210001 ; 
 
Vu la décision du Collège du 19 juillet dernier d'approuver le cahier des charges du marché “MARCHÉ DE 

SERVICES POUR LA REALISATION D’UNE ETUDE EN VUE DE LA RECONNAISSANCE D’UN PERIMETRE DE 
REMEMBREMENT URBAIN (P.R.U.) SUR LE SITE DE DEUX CHANTIERS NAVALS DE THUIN ET 
L'ELABORATION D'UN MASTER PLAN” dont le montant estimé de ce marché s'élève à 41.322,31 € hors TVA ou 
50.000,00 €, 21% TVA comprise, de conclure le marché par procédure négociée sans publication préalable, de consulter les 
opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans publication préalable : 
- DR(EA)2M, Place communale, 28 à 6230 Pont à Celles ; 
- Impact Sprl, Rue des Chasseurs Ardennais, 32 à 6880 Bertrix ; 
- XMU sprl, Rue pépin 17 à 5000 Namur. 
et de financer cette dépense par emprunt à l’article 879/961-51/-/20210001 et de communiquer la présente décision au 
prochain Conseil Communal ; 

 
Prend acte, 
 
de la décision du Collège du 19 juillet 2021 d’approuver le cahier des charges du marché “MARCHÉ DE SERVICES 
POUR LA REALISATION D’UNE ETUDE EN VUE DE LA RECONNAISSANCE D’UN PERIMETRE DE 
REMEMBREMENT URBAIN (P.R.U.) SUR LE SITE DE DEUX CHANTIERS NAVALS DE THUIN ET 
L'ELABORATION D'UN MASTER PLAN” dont le montant estimé de ce marché s'élève à 41.322,31 € hors TVA ou 
50.000,00 €, 21% TVA comprise, de conclure le marché par procédure négociée sans publication préalable, de consulter les 
opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans publication préalable : 
- DR(EA)2M, Place communale, 28 à 6230 Pont à Celles ; 
- Impact Sprl, Rue des Chasseurs Ardennais, 32 à 6880 Bertrix ; 
- XMU sprl, Rue pépin 17 à 5000 Namur. 

 
et DECIDE de financer cette dépense par emprunt à l’article 879/961-51/-/20210001. 
 
31. RATIFICATION D’UNE DÉCISION PRISE PAR LE COLLÈGE COMMUNAL SUR PIED DE 

L’ARTICLE L1311-5 DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION. 
 
La délibération suivante est prise : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
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Vu la délibération du Collège communal du 29 juin 2021 par laquelle il décidait de recourir à l'article L1311-5 du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation pour parfaire au paiement des pécules de vacances des personnes 
effectuant les garderies de midi, à savoir 121,84 € à l'article 720/112-12/2020 ; 

  
Vu l'article L1311-5 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 
 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
Article 1 : de ratifier la délibération du Collège communal susvisée. 
  
Article 2 : d'annexer un exemplaire de la présente délibération au mandat de paiement. 
 
32. RATIFICATION DE DÉCISIONS PRISES PAR LE COLLÈGE COMMUNAL SUR PIED DE L’ARTICLE 

60 DU RGCC. 
 
Les délibérations suivantes sont prises : 
 
32  Bel Horizon 2020 - Remise en état voirie en droit des bordures 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu la délibération du Collège communal du 21 juin 2021 décidant : 

- d'approuver l'état d'avancement unique au montant de 55.250,27€ TVAC. 
- d'imputer la dépense de 55.250,27€ TVAC relative à la facture introduite par la SPRL René Pirlot & Fils, concernant l'état 
d'avancement unique - Bel Horizon - Remise en état de voirie au droit des bordures. 
- de transmettre immédiatement le dossier accompagné de la présente décision, au Directeur financier pour exécution 
obligatoire sous la responsabilité du Collège communal, conformément à l'article 60§2 du Règlement Général sur la 
Comptabilité Communale et de soumettre la présente décision à l'approbation du Conseil communal. 
- d'inscrire les crédits manquants via la deuxième modification budgétaire 2021. 
  

Vu l'article 60§2 du RGCC ; 
 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
Article 1 : de ratifier la délibération du Collège communal susvisée. 
  
Article 2 : d'annexer un exemplaire de la présente au mandat de paiement. 
 
32-1 Transaction Rue de la Piraille 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,  
 
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon en date du 11 juillet 2013 modifiant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 

juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du CDLD ; 
  
Vu la délibération du 29 juin 2021 par laquelle le Collège communal a décidé d'imputer les montants de 

58.000,00€ pour le solde des travaux Rue de la Piraille, 6.676,75€ pour les intérêts et 911,13€ pour les honoraires 
d'expertise conformément à la transaction approuvée par le Conseil communal du 22 juin 2021 et ce sous sa responsabilité 
conformément à l'article 60 § 2 du RGCC ; 

 
DECIDE, à l'unanimité, 

  
Article 1: de ratifier la décision susvisée du Collège du 29 juin 2021. 
  
Article 2: d'annexer un exemplaire de la présente résolution au mandat de paiement. 
 

° ° ° 
M PACIFICI invite les Conseiller à poser leurs questions d’actualité (article n°76 du R.O.I. du Conseil communal). 
 
1. En l’absence de Mme MICHOT, Mme DUCARME intervient : « Madame la Bourgmestre, 

Vivant depuis ma jeunesse en bord de Sambre, je vois souvent des pêcheurs, des enfants, se trouver dangereusement sur les 

berges de la rivière. 

Récemment, le 29/7, des enfants de 8 et 10 ans se trouvaient sur un petit canot gonflable , sans gilets de sauvetage, pire, 

 ne sachant pas ramer efficacement, sans aucune personne les surveillant, être emportés par le courant et le vent, vers le 

barrage de Thuin. Notre intervention a heureusement évité le pire. 
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Ne serait il pas judicieux d’installer des bouées de sauvetage, avec cordes à certains endroits stratégiques de notre Ville : 

à hauteur de la place de la Ville Basse et des quais avant le barrage sur les deux rives vu qu’il n’y a plus de bateliers qui 

eux surveillaient la rivière et  intervenaient rapidement. 

En deuxième point, suite aux évènements de cet été, la Ville ne pourrait elle pas réinstaller la sirène d’alerte du Beffroi qui 

pourrait, via les Pompiers, alerter la population en cas de catastrophe comme à beaucoup d’endroits en Wallonie, ce 

genre de situation pourrait arriver à Thuin, sur la Sambre et la Biesmelle 

Rappel, la Protection civile se situant à 110 km et ayant monté de nombreuses insuffisances" 
 
Réponse de Mme VAN LAETHEM : « Madame la Conseillère, 

La situation que vous évoquez est celle de la responsabilité des autorités publiques en matière de sécurité. 

Concernant les voiries, la Ville est responsable de la sécurité sur les "petites voiries" qui traversent son territoire, même si 

elle n'en est pas propriétaire. 

Toutefois, dans le cas que vous évoquez, la responsabilité de surveillance des parents est bien évidemment à mettre en 

avant. 

Parce que la Ville a le devoir de prendre des mesures appropriées, pour tout danger "anormal".  La Sambre représente en 

effet un danger, mais qui est visible et connu des utilisateurs du chemin de Halage. 

Par contre, pour des événements tels que Scène sur Sambre ou pour les terrasses flottantes, le risque d'accident est 

augmenté par le fait de la consommation possible d'alcool et du déplacement le long de la Sambre dans le noir, etc .... 

Dans ces cas-là, une analyse de risques est alors effectuée et des mesures particulières sont prises. 

Cela étant, comme vous, je veux, comme vous, éviter des catastrophes.  

Et vu le nombre de touristes et d'activités qui se développent le long de la place de la Ville Basse et le long du chemin de 

Halage, des coffrets à bouées de sauvetage seraient peut-être utiles. 

Pour l'abbaye d'Aulne, c'est la commune de Fontaine l'Evêque qui est concernée 

Nous allons transmettre votre demande au SPW pour analyse. 

 

Pour l’alerte des citoyens par sirène, je crois que les moyens de communication ont évolué depuis cette époque. 

Aujourd’hui, le système d’alerte par sms, par exemple, fonctionne très bien. Il permet de toucher tous les citoyens où qu’ils 

soient et de leur indiquer le motif de l’alerte. Il est gratuit et disponible pour tous. » 
 
2. Question posée par V. THOMAS : « "Madame la Bourgmestre, Monsieur l’échevin des travaux, 

Aujourd’hui et suite aux inondations de cette mi-juillet, qui ont touché, on le sait tous, de nombreux habitants de l’entité 

riverains de la Biesmelle, les berges de la rivière sont encore jonchées de branches, branchages et arbres…. Quelles 

actions seront menées prochainement pour assainir les berges et la rivière ? Quelles mesures seront prises afin de 

minimiser un même scénario à l’avenir, notamment à la Rue de la Piraille où une partie des égouts se rejette dans la 

Biesmelle ? Que peut-on attendre du contrat qui lie la ville à l’ASBL « Contrat de rivières Sambre et affluents » ? 

Je vous remercie," 
 
Réponse de Mme VAN LAETHEM : « Madame la Conseillère, 

Je vous remercie de poser la question parce que vu les drames qui ont touché les communes de l’est du pays, on n’ose 

évidemment pas se plaindre des dégâts chez nous. 

Et pourtant, notre Ville a bien été sinistrée. 

Donstiennes, Thuillies et Thuin pour les villages les plus touchés, se sont retrouvés sous eaux en certains endroits. Une 

trentaine de maisons ont été inondées et je ne compte évidemment pas les caves. Les berges et les ponts ont également 

terriblement souffert. 

Je ne pense pas qu’on puisse tout anticiper et encore moins qu’on puisse dominer les éléments quand ils se déchainent. 

Ceux qui sont coutumiers des inondations, comme moi, savent qu’on ne peut arrêter l’eau. 

Et tous les experts nous expliquent que ces inondations vont se multiplier dans les années qui viennent. Le message est 

clair, nous devons prendre des mesures d’adaptation pour protéger au maximum les citoyens menacés. 

Nous sommes aujourd’hui confrontés à différents niveaux d’action. 

Dans l’immédiat : le soutien aux victimes et le nettoyage. 

Nos services administratifs et travaux ont répondu et continuent de le faire aux principales demandes des citoyens. Que ce 

soit pour évacuer des débris ou nettoyer les routes par exemple, tout cela a été fait par les services communaux. Et je dois 

remercier l’intercommunale Ipalle qui nous a spontanément proposé de mettre un conteneur à disposition des citoyens 

sinistrés. 

Mais il reste un travail de nettoyage important qui est sans doute moins visible, mais essentiel, c’est le nettoyage des cours 

d’eau, vous faites bien de le souligner. 

Qui va nettoyer la Biesmelle ? Mais aussi ses petits affluents à Donstiennes et à Thuillies ? 

Nous nous sommes adressés à la Province pour coordonner nos actions. On devrait voir plus clair dans les semaines qui 

viennent. 

Nous nous sommes également adressés aux gestionnaires du Contrat de rivière Sambre et affluents avec lesquels nous 

souhaitons évoquer ce sujet, mais aussi l’avenir. 

 

A court et moyen termes, les leçons à tirer 

1/ La coordination des secours.  

Elle a clairement fait défaut.  
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Nous n’avons plus de protection civile, faut-il le rappeler ! Je n’ose pas imaginer ce qu’il se serait passé si de telles 

inondations s’étaient passées ici… 

Nos pompiers n’avaient pas de sable. Ils étaient en nombre totalement insuffisant et devaient assurer la garde pour 

d’éventuels départs sur accidents ou sur incendie.  

Nos hommes du service travaux ont dû être rappelés en catastrophe. 

On s’est débrouillé grâce à la bonne volonté générale, mais des procédures claires doivent être mises en place avec nos 

services de secours, et nos services de police qui ont été très présents également. 

Le Commandant des Pompiers fera un 1er rapport sur le déroulé des opérations lors du prochain Conseil. 

C’est un travail qui doit se mener en priorité au sein de notre zone de secours. 

 

2/ L’entretien 

Avec la Province pour la Biesmelle et avec nos services pour les ruisseaux et les fossés dont l’entretien nous incombe, nous 

continuerons le travail mis en place pour dégager au maximum le trajet des eaux de ruissellement.  

Ca peut paraître dérisoire de vous dire que ça aurait pu être pire, mais la plupart des endroits stratégiques avaient fait 

l’objet d’un entretien récent. 

Le service Travaux avec l’Echevin, Vincent Demars vont redoubler d’attention pour l’entretien de ces zones à risques. 

 

3/ L’aménagement de notre territoire 

Je pense qu’il faut mettre un préalable : il serait maladroit d’instrumentaliser les inondations pour faire passer l’une ou 

l’autre revendication en la matière ou soutenir l’effet Nimby dans l’une au l’autre situation que nous connaissons. 

Mais cela étant, ce serait une faute de notre part de ne pas prendre des mesures pour diminuer les effets de l’augmentation 

de la pluviosité et des phénomènes climatiques perturbants. 

J’ai entendu, comme vous, les interventions des uns et des autres dans les médias ou les conversations privées. 

J’ai pris contact avec un des experts, professeur à l’ULB, qui s’est exprimé dans certains journaux et, avec l’Echevin 

Pierre Navez, nous l’avons rencontré.  

Cette première réunion a ouvert des portes, mais nous devons nous revoir pour aller plus loin. 

 

Pour être très concrète, nous allons travailler sur 3 plans :  

- Dès à présent nous allons intégrer d’office la donnée « maintien de la perméabilité des sols » dans nos permis. Nous le 

faisions déjà, bien évidemment, avec nos équipes, avec le Giser et avec le fonctionnaire délégué, mais nous allons le 

systématiser. 

- Nous allons nous adjoindre les services d’un bureau en environnement pour rajouter encore un filtre pour certaines études 

de permis et nous donner des pistes de gestion des eaux au cas par cas 

- Nous allons travailler avec certains professeurs d’un 3ième cycle ULB/UMons en aménagement du territoire pour tout le lit 

de la Biesmelle qui est notre première source d’inondations. C’est un travail de plus longue haleine, mais nous devons 

utiliser les possibilités qui s’offrent à nous et celle-là existe. Ils nous en ont fait part. 

 

Par ailleurs, la RW va dégager entre 3,5 et 5 milliards pour la reconstruction suite aux inondations. Y aura-t-il des moyens 

pour des villes comme la nôtre, sachant que certains centres-villes sont détruits aux 2/3 ? 

Je n’ai pas la réponse à cette question. Mais nous sommes attentifs à toutes les informations qui nous parviennent de la 

Région wallonne et des services du Gouverneur. 

 

Par rapport précisément à l’entretien des berges, nous allons sensibiliser les riverains à travers nos moyens de 

communication et rappeler que, comme pour les trottoirs, l’entretien des berges est de la responsabilité des riverains. » 

 
 
3. Question posée par Ph. LANNOO : «A partir de ce 31 août, les primes pour l’achat de vélo destiné aux trajets domicile-

travail sont augmentées tant pour les citoyens que les employeurs. 

Concrètement, le montant est doublé pour les citoyens pour les vélos cargo et pour tout type de vélos pour les employeurs. 

Des hausses sont prévues pour les ménages au revenu global inférieur à 32700 euros, pour les familles nombreuses et 

monoparentales et les indépendants pourront demander la prime dédiée aux employeurs. 

Afin de rendre cette prime attractive et l’utilisation plus importante de ce moyen de transport pour ceux qui peuvent 

l’utiliser, est il envisageable d’employer tous nos moyens de communication au sein de l’administration ( réseaux sociaux, 

journal communal, site internet…) pour donner toutes les informations aux citoyens quant à l’existence de cette mesure et 

la procédure à suivre pour en bénéficier. 

Merci". 
 
Réponse de Mme VAN LAETHEM : « Monsieur le Conseiller, je vois que vos centres d’intérêts sont illimités et 

particulièrement diversifiés. 

La mesure dont vous parlez est intéressante. Elle rentre globalement dans l’incitation aux modes de transports doux. Vous 

savez que nous sommes engagés dans un plan cyclable que nous développerons selon nos moyens et grâce à ceux que nous 

avons obtenus auprès du gouvernement wallon. Voies cyclables, pistes cyclables, zones trente, autant de projets qui se 

mettent en place, tant à notre initiative qu’à celle de la RW. 

Si cette prime peut aider, pourquoi pas.  
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Je vous informe, si vous ne le savez pas, qu’une petite dizaine d’agents communaux bénéficient du remboursement 

kilométrique pour leurs déplacements en vélo. C’est sans doute encore trop peu, mais nous sommes disponibles lorsque 

quelqu’un en fait la demande.  

Vous le savez, nous axons notre communication sur les informations communales pour garder une ligne éditoriale dans le 

journal communal. 

Mais il arrive qu’on partage les com d’autres institutions, autres niveaux de pouvoir ou milieu associatif. Donc, on va voir 

ce qu’on peut faire. » 

 
4. Question posée par AF. LONTIE : « "Dans le Journal communal de juin (n°176), l'article STOP NUISIBLES a fait 

réagir plus d'un lecteur. 

Je suppose que les mots étaient pourtant volontairement pesés... « .... nous souhaitons contenir le nombre d'oiseaux 

causant des nuisances et diminuer la quantité de ceux-ci lorsqu'ils sont trop concentrés... » 

Dans une commune qui a un plan tel que « Imagine Thuin » , un engagement en faveur du développement durable et une 

politique environnementale, un tel article demande corrections et réponses officielles. 

En effet, l'objectif 5 du plan Imagine Thuin est clair: valoriser la biodiversité de notre territoire, veiller à la préservation 

de notre cadre naturel de vie en partenariat avec nos agriculteurs locaux 

Les corvidés incriminés par l'article ne sont pas des nuisibles ...au contraire ils ont leur place indispensable et 

incontestable, ils sont précieux dans notre éco-système ,ils jouent leur rôle dans l'équilibre fragile de la biodiversité. 

 « Sans les corvidés, les champs seraient infestés de larves, vers et pestes en tout genre; il y aurait des proliférations 

d'insectes et rongeurs un peu partout; toutes les carcasses de petits animaux morts ne seraient plus éliminées (prolifération 

de maladies et virus), etc. 

Pour plus d'informations complètes, un document édité par NATAGORA est joint à cette question. 

Un mois de nuisances à relativiser ne justifie pas certaines solutions radicales. Si une corbeautière (colonie de nidification 

des freux) installée à proximité d'habitations est vraiment dérangeante pour les riverains, plusieurs techniques simples sont 

possibles : 

-L'effarouchement doux au moyen de la diffusion par intermittence d'un enregistrement du cri d'alarme du freux a fait ses 

preuves sans porter atteinte aux oiseaux : ils iront s'installer ailleurs où ils ne dérangeront plus. D’autres mesures seraient 

aussi à prendre ; par exemple : nettoyer plus régulièrement les espaces publics à proximité des corbeautières et prévoir 

quelques élagages ciblés en janvier-février. 

  

L’objectif 7 du plan Imagine Thuin est lui aussi très précis : développer une communication dédiée au développement 

durable. 

Une réelle information des riverains incommodés permettrait à ceux-ci de prendre patience un mois, le temps nécessaire 

pour la nidification et pour les autres, qui sait, l'information donnerait l'occasion de se réjouir de la présence de ces 

corvidés dans nos régions rurales. 

  

Pour conclure, nous citons ici Natagora,, « rappelons que la faune sauvage est en train de disparaître de la surface 

terrestre: 30 à 50 % des espèces sauvages ont ainsi disparu au cours des 40 dernières années. Si les chiffres continuent 

d'évoluer à la même cadence effrayante, toutes les études montrent que les oiseaux auront complètement disparu de la 

Terre à la fin de ce siècle. Chaque petit geste pour l'environnement, dont la protection que vous offrirez aux corvidés en les 

accueillant dans votre jardin, contribuera à inverser cette funeste tendance. » 

  

Le groupe écolo de Thuin souhaite que le Plan Imagine Thuin ne reste pas un énoncé de bonnes intentions. C'est un plan 

ambitieux auquel nous avons adhéré Nous souhaitons sa concrétisation chaque fois qu'une décision est prise et nous 

continuerons à veiller à ce que dans les faits, l'esprit de ce plan soit respecté." 

 

Réponse de Mme VAN LAETHEM : « Madame la Conseillère, 

J’ai senti battre votre grand cœur dans cette question. 

Je vous rassure tout de suite, l’esprit et la lettre de notre plan Imagine Thuin ont été, sont et seront bien respectés. De 

même que notre politique en matière de bien-être animal. N’ayez crainte. C’est tout sauf un beau discours et vous en voyez 

les réalisations dans notre gestion de la Ville au quotidien. Nous étions encore tous à Ragnies ce week-end pour inaugurer 

le jardin citoyen financé par Imagine Thuin. 

Les corbeaux freux ont leur place dans nos campagnes et personne ne parle de solutions radicales qui sont d’ailleurs tout 

à fait interdites sans autorisation spéciale, si ce que vous entendez par là est de les supprimer. 

Ce que nous souhaitons combattre ici, c’est le nombre totalement incontrôlé de ces oiseaux en un même endroit. 

On peut parler pendant des heures de ce qui est acceptable et de ce qui ne l’est pas. Mais celui qui n’est pas concerné 

personnellement ne peut pas juger des nuisances qu’une concentration énorme causent aux habitants. 

Certains ne peuvent plus sortir dans leur jardin !  D’où l’utilisation du terme « nuisibles ». 

En diminuer le nombre, c’est utiliser toutes les voies légales pour les déplacer par exemple, en les effarouchant, par 

exemple. 

Nous avons connu le même phénomène partout en Wallonie avec les sangliers. Ils sont aussi nécessaires à la nature et 

bienvenus chez nous, mais la nature a toujours régulé le nombre de ces animaux. Aujourd’hui, pour des tas de raisons qui 

seraient trop longues à expliquer, il arrive qu’il faille intervenir pour réguler. 

Ce que la Région wallonne autorise. 

Nous avons donc sollicité les habitants qui sont victimes de ces oiseaux. Nous constituons un dossier pour envoi à la 

Région et demande d’intervention. 
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C’est la Région wallonne qui dira ce qu’il faut mettre en place pour instaurer un équilibre entre nature et implantation 

humaine. » 
° ° ° 

Le Président prononce le huis clos. 
 

L’ORDRE DU JOUR EST AINSI EPUISE, LE PRESIDENT LEVE LA SEANCE A 21h15. 
_________________________________________________________________________________________________ 
La Directrice générale,  La Directrice générale f.f.  Le Président,  La Bourgmestre, 
 
 
Ingrid LAUWENS.  Catherine DEOM   Fabian PACIFICI. M-E. VAN LAETHEM. 
     (séance du 28/09/21) 
_________________________________________________________________________________________________ 
 


